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1.1. RAPPEL DES OBJECTIFs GÉNÉRAUX DU PROJET.

Les Régions Ultrapériphériques (RUP) sont constituées par 
Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, Madère, Açores et 
Canaries. Elles partagent la même difficulté pour produire leur 
électricité: la faiblesse, voire l’inexistence des réseaux inter-
connectés entraîne une dépendance aux systèmes thermiques, 
à base d’énergie fossile. 

Pour pallier ces difficultés, les RUP s’engagent dans une 
politique d’innovation performante sous forme de programme 
de recherche ou de développement de projets innovants dans 
le domaine des énergies renouvelables. 

Quelles sont les énergies considérées?

Elles comprennent l’énergie éolienne et la production hy-
drolienne, à partir des courants, de l’énergie des vagues et 
l’énergie thermique des mers.

L’objectif final du présent projet est d’évaluer le potentiel de 
l’exploitation des ressources marines comme sources d’énergies 
renouvelables et de proposer des scénarios de développement 
énergétique aux régions concernées. Pour ce faire il s’agit:
•	 D’identifier les techniques déjà développées ou en cours 

de développement dans le monde. 
•	 D’effectuer l’analyse des résultats de productivité des équi-

pements existants dans chaque région afin de vérifier et caler 
l’outil qui va évaluer la densité de puissance énergétique. 

•	 D’élaborer un programme de valorisation des ressources 
marines pour l’ensemble des RUP, en proposant les tech-
nologies les plus adaptées et les zones d’implantation op-
timales dans chaque RUP. 
Ce projet nommé «Exploitation des ressources mari-

nes destinées à la production d’électricité dans les Régions 
Ultrapériphériques - Etude de modélisation» est décomposée 
en trois phases successives :

Phase 1: Recherche bibliographique. Présentation de 

l’état des lieux.

Phase 2: Logiciel de modélisation identifiant les techni-

ques les plus appropriées pour l’exploitation des énergies re-

nouvelables marines. 

Phase 3: Document stratégique de mise en œuvre.

1.2.	 OBJECTIF DU DOCUMENT STRATÉGIQUE 

DE MISE EN ŒUVRE (PHASE 3).

Le projet d’Exploitation des ressources marines destinées à 

la production d’électricité dans les Régions Ultrapériphériques 

nécessite de déterminer les secteurs ayant un potentiel d’im-

plantation pour une filière énergétique (vent, courant, hou-

le et température).

Pour atteindre cet objectif, un outil de modélisation pre-

nant la forme d’un système d’Information Géographique (SIG) 

est mis en place. Cet outil intègre les différents paramètres 

physiques permettant de déterminer le potentiel d’un secteur: 

bathymétrie, distance à la côte et ressource énergétique.

Ainsi, l’outil intègre l’ensemble des critères d’ordre physi-

que, socioéconomique et environnemental qui sont nécessaires 

pour définir si une zone a un potentiel à produire une énergie 

issue des ressources marines, données recensées de maniè-

re globale et homogène à l’échelle des régions et des données 

océano-météorologiques satellitales au large. Cet outil et sa 

méthodologie peuvent être adaptés à des données plus préci-

ses liées à un projet et aux conditions régionales particulières.

Un outil de visualisation qui prend la forme d’un site in-

ternet est créé pour permettre la diffusion de l’ensemble des 

cartes, pour des hypothèses (hiérarchisation des paramètres 

et enjeux et usages cartographiés au format SIG) figées et 

choisies par le comité de pilotage et valables à la livraison de 

l’outil avec les possibilités d’évolution inhérente à l’outil.

Le projet d’Exploitation des ressources marines des-

tinées à la production d’électricité dans les Régions 

Ultrapériphériques nécessite également de pouvoir détermi-

ner la faisabilité économique d’un projet pour une filière éner-

gétique (vent, courant, houle et température).

Pour atteindre cet objectif, un outil de modélisation VBA 1 

s’appuyant sur les informations fournies par l’outil d’Informa-

tion Géographique (SIG) est mis en place. Cet outil VBA nom-

mé «Module éco» permet de donner une estimation financière 

d’un projet en un point donné.

 1 	 Introduction

1. VBA: Visual Basique.



nrjrup // 8

L’objectif du rapport stratégique de mise en œuvre est de 

transcrire les résultats techniques issus de l’outil d’aide à la 

décision SIG, qui fournit des propositions techniques en scé-

nario de développement, et ainsi faire apparaître la ou les 

techniques les plus appropriées et les zones optimales d’im-

plantation pour chaque Région Ultrapériphérique.

Ce rapport est donc un support pour les Régions 

Ultrapériphériques dans la mise en œuvre de leur politique en 

matière d’énergie renouvelable marine.

Les conclusions de l’analyse des résultats des calculs réa-

lisés dans le SIG permettent de retenir les filières les mieux 

adaptées et les potentiels en énergies marines renouvelables 

correspondant à la zone identifiée.

L’outil «Module Eco» VBA permet d’analyser et de com-

parer les filières d’un point de vue économique. Ainsi à partir 

des données de sortie, il est possible de déterminer quelles 

sont les filières les mieux appropriées à la zone d’étude.

Un certain nombre d’hypothèses sont prises en compte afin 

de permettre cette analyse économique. Ainsi divers scénarios 

sont sans doute possibles, et ils dépendent des choix politiques 

de chaque région. Ce rapport a pour vocation de proposer une 

Méthodologie employée:

aide technique au choix de développement et le projet de fournir 

les outils nécessaires à la réalisation de leur scénario.

Cette approche économique permet d’envisager la renta-

bilité d’une filière dans une région donnée (valeurs disponibles 

en bibliographie), et de comparer les filières. Cependant, elle 

ne permet pas de réaliser l’économie d’un projet en particulier. 

Cette analyse ne doit pas être interprétée comme telle. 

Cette analyse ne doit pas écarter le développement d’une 

filière car:

•	 Le potentiel (synthèse de l’outil SIG) reflète la somme 

(pondérée à 1) du potentiel de la filière au regard de la 

ressource, d’un critère lié à la bathymétrie et de la dis-

tance à la côte. Aucune pondération supplémentaire n’a 

été appliquée à un des paramètres. Il appartient aux dé-

cideurs d’appuyer tel ou tel paramètre en fonction de leur 

projet de développement. 

•	 Les hypothèses prises pour l’analyse économique de 

la filière sur une région sont accessibles également en 

mode «modification des paramètres» ce qui permet 

également aux décisionnaires de valoriser la filière qu’ils 

souhaitent développer.
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Sur la base des propositions techniques envisageables à 

partir des résultats de l’outil de modélisation, un scénario de 

développement est ici proposé et commenté. 

L’analyse fait intervenir des paramètres :

•	 Objectifs et quantifiables (connus et validés).

•	 De choix (raccordement, aléa climatique) avec deux hy-

pothèses (favorable et défavorable cf. outil VBA – Module 

Eco, présenté dans un rapport spécifique).

Les points suivants constituent les axes de notre démar-

che méthodologique, afin de pleinement justifier le ou les 

scénarios de développement proposés.

•	 Pertinence du projet et de la technologie proposée.

•	 Faisabilité du projet et intégration dans l’environnement.

•	 Contraintes opérationnelles et économiques.

•	 Conditions de mise en œuvre.

•	 Planning prévisionnel de l’opération.

Des recommandations sur les études à mener par la sui-

te sont émises en fin de rapport, afin d’assister les régions 

dans la mise en œuvre de leur politique en matière d’énergie 

renouvelable marine.

L’objectif de cette partie est de réaliser une classification 

des technologies existantes et de déterminer la ou les techno-

logies les plus adaptées à chaque région, sur la base:

•	 De l’état de l’art des technologies réalisés en phase 1. 

•	 D’une nouvelle consultation des professionnels, effectuée 

en phase 2, qui a permis de définir les conditions optima-

les de fonctionnement des équipements de production de 

l’énergie renouvelable marine. 

Dans un premier temps une synthèse de l’état de l’art es 

proposée, qui présente de manière succincte et non exhaus-

tive les technologies actuellement déployables à l’échelle 

mondiale.

Dans un deuxième temps, une approche comparative des 

filières technologiques, de leurs perspectives actuelles et des 

étapes successives nécessaires pour le développement d’un 

projet, permet d’esquisser une hiérarchisation.

2.1.	 INTRODUCTION.

Les mers et océans recouvrent les deux tiers de la surfa-

ce du globe et recèlent des quantités d’énergie bien supérieu-

res aux besoins énergétiques de l’humanité. Ces ressources 

en énergie sont de deux origines : l’énergie solaire et les va-

riations de la gravitation dues aux variations de position de la 

Terre, de la Lune et du Soleil. Ce sont les différences de tem-

pératures engendrées par les variations d’ensoleillement qui 

engendrent à leur tour l’énergie éolienne, elle-même source 

des mouvements d’eaux de surface, la houle ou sa manifes-

tation sur les rivages, les vagues. Ce sont ces mêmes diffé-

rences de températures, au niveau des océans eux-mêmes, 

augmentées des différences de salinité également d’origine 

solaire qui provoquent les grands courants marins.

L’énergie des courants (hydro-cinétique) correspond à 

l’exploitation de l’énergie cinétique des masses d’eau mises 

en mouvement par les courants marins. Les différences de 

température s’établissent entre l’Equateur et les pôles. Les 

courants marins peuvent être localement provoqués par les 

variations de la gravitation dues au mouvement de la Terre 

par rapport au Soleil et à la Lune: ce sont les marées.

En dehors de ces trois principales ressources qui paraissent 

exploitables dans le court terme, d’autres ressources existent, 

dont l’exploitation est plus futuriste : l’énergie thermique des 

mers qui consiste à utiliser le faible différentiel de température 

entre les eaux de surface et les eaux de grande profondeur (25 

à 30 °C), et le gradient de salinité à l’embouchure des fleuves 

(équivalent à une chute d’eau de 270 mètres).

A ce jour, les deux ressources qui paraissent exploitables 

sont les courants, d’origine thermique ou gravitationnelle, et 

la houle.

 2 	Pertinence du Projet et de la Technologie Proposée
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Tableau 1a. Tableau récapitulatif des systèmes – équipements existants.

Quelques Illustrations
(Droits réservés) Type Eolien offshore Puissance 

Nominale (MW)

Vitesse de 
Démarrage Emplacement Optimal

Vent (m/s) Profondeur (m) Vent (m/s)

Eoliennes ancrées Saipem / Shell / 
TOTAL / Gamesa… 5 6,5 < 50 8

Eoliennes flottantes

Duth Tri-Floater Concepto 5 >20

NREL TLP Concepto 5 >20

Bases flottantes

Projet MUFOWS 200-700

Concept GERRIS 4 200-700 

Norsk Hydro 3 <700

SELSAM SUPERTURBINE 6 3,5 200-700 14

2.2.	 SYNTHÈSE DE L’ÉTAT DE L’ART.

Cette synthèse reprend les éléments descriptifs des tech-

nologies recensées dans l’état de l’art réalisé en 1ère phase 

d’étude. Quelques illustrations sont proposées. Toutefois, el-

les ne sauraient couvrir l’étendue des projets existants. 
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Tableau 1b. Tableau récapitulatif des systèmes – équipements existants.

Quelques Illustrations
(Droits réservés) Type Hydroliennes Puissance 

Nominale (MW)

Vitesse de 
Démarrage Emplacement Optimal

Courant (m/s) Profondeur (m) Courant (m/s)

Technologie Venturi Projet Hydroventuri 
Lunar RTT 1 à 2 1 ~35 2,8

Turbines à axe 
horizontal (hélices)

Hydrohelix 1,2 1 >25

Projet Seaflow 0,3 15 à 25 2 à 3

Projet SeaGen 1 20 à 30

Tidal generator 1 >30

Hammerfest 
Strom Turbine 0,3 >30

TidEL tidal stream 
generator 1

Turbines à axe 
vertical Darrieus

Gorlov Helical Turbine 0,015 à 0,18 0,5

Blue Energy 
Ocean Turbine

Projet HARVEST 1

Roues à aube Hydro-Gen 1 >2
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Tableau 1c. Tableau récapitulatif des systèmes – équipements existants.

Quelques Illustrations
(Droits réservés) Type Usines houlomotrices Puissance 

Nominale (MW)

Emplacement 
Optimal Conditions Optimales

Profondeur (m/s) Fréquence (m) Hauteur (m/s)

Système à corps 
oscillant

Pelamis 0,75 Offshore (surface) 50

SEAREV 0,5 Offshore (surface) 
> 10 6 < f < 9 <1

Manchester Bobber Offshore (surface) 
30 à 60

PALMS 4 Offshore (surface) 
50 à 150

P.S.P Offshore (surface)

OPT’s PowerBuoy max 0,5 Offshore (surface) 30

Aquabuoy 0,046 Offshore (surface) 40

Archimede Wave Swing 1,2 Offshore 
(profondeur) 60 10 5

Wave Roller 1 Offshore (en el 
fondo) 7 à 15

Système à déferlement

Tidal Lagoon
30 à 400 Offshore (surface)

60 Offshore (surface)

S.S.G. Offshore, Onshore, 
Nearshore 

Wave Dragon 4 Offshore (surface) 
> 20

Wave plane 4 Offshore (surface)

Système à corps 
oscillant 

LIMPET (Onshore) 0,5 Onshore <13,4 <4,4

Projet de l’ile de 
Pico (Onshore) 0,4 Onshore <12 <7,5

OSPREY 2 Nearshore >15 <10,9 <8,6

Energetech 0,11 à 0,4 Onshore/nearshore 

Mighty Whale 0,11 Offshore (surface) 40
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2.3. APPROCHE PAR FILIÈRES TECHNOLOGIQUES.

2.3.1. Étapes et vie d’un projet.

Le nombre de projets employant des ressources naturel-

les marines pour produire de l’électricité «propre» ne cessent 

de croître depuis une dizaine d’années. Le développement de 

chaque projet est organisé communément en trois phases. 

Tableau 1d. Tableau récapitulatif des systèmes – équipements existants.

Quelques Illustrations
(Droits réservés) Type Usines Energie 

Thermique des Mers
Puissance 

Nominale (MW) Emplacement
Conditions Optimales

Gradient de T°C Profondeur 
(m) / 

Cycle Fermé Sagar Shakthi 1 Barge en surface >20° C >1.000 / 1

Cycle Fermé Projets Osumi 100 Disque submergé >20° C >500 / 11,2

Cycle Fermé Projet Toyama 100 Plate-forme bateau
>20° C 

d’écart eau 
chaude/froide

>500 / 11,2

Cycle Fermé et Ouvert Projet Hawaii 40 A terre >20° C 1500 / 10

Cycle Fermé SSP 10 A terre >20° C

Cycle Fermé 100 A terre >20° C

Chaque phase se compose de plusieurs étapes successives 

et hiérarchisées assurant la viabilité du projet.

Le schéma ci-dessous permet de visualiser la «vie» d’un pro-

jet selon les phases de développement, d’essais et de réalisation.

Le descriptif des différentes technologies réalisé en pha-

se 1 d’étude précise l’état d’avancement des projets, confor-

mément à ce schéma.

2.3.2. Perspectives des filières étudiées. 2

Éolienne offshore.

Les premières éoliennes offshore ancrées ont été mi-

ses en place au début des années 1990. En 2004, plus de 

300 éoliennes étaient implantées en Europe pour une capa-

cité cumulée de 612MW. Depuis lors, de nombreux parcs éo-

liens ont vu le jour et d’autres sont encore à venir. Les zones 

d’implantation actuelles avoisinent les 3300 h de fonctionne-

ment de pleine puissance par an, pour une densité de puis-

sance d’environ 6 MW/km2, soit une productivité de plus de 

20 millions de kWh par km2 et par an. Les coûts d’investis-

sement varient de 1.500 à 2.500 €/kW pour des sites classi-

ques de faible profondeur et avoisinent les 3.000 €/kW pour 

des profondeurs plus importantes. Ces prix sont en fonction 

des profondeurs d’eau, de la qualité du sol, de la distance de 

raccordement.

•	 Eoliennes ancrées.

Actuellement les éoliennes offshores ont une puissance 

unitaire de 3 à 5 MW. Cette puissance unitaire est revue à la 

hausse, soit de 6 à 10 MW d’ici 2010 pour des diamètres avoi-

sinant les 100 m. La nécessité économique et environnemen-

tale de développer des fermes de puissance unitaire de plus 

en plus importante permettra d’atteindre des coûts faibles 

attirant des investissements de plus en plus nombreux. Le 

2. Note: La production annuelle et la production nominale (et par conséquent 

les coûts) dépendent des conditions du site d’implantation. Les valeurs 

affichées concernent les conditions optimales d’implantation.
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coût de l’énergie éolienne offshore est actuellement de 70 à 

100 €/MWh. Ce coût baissera au niveau de 40 à 60 €/MWh. 

avec le développement de fortes puissances unitaires.

Les moyens dont dispose l’industrie pétrolière offshore pour 

l’implantation d’un parc éolien ainsi que les différentes recher-

ches en cours font de cette filière la plus encourageante.

•	 Eoliennes flottantes ou à bases flottantes.

Les éoliennes flottantes et à bases flottantes sont ac-

tuellement au stade de concept et associent un système de 

flottaison à une éolienne classique. Le système de flottai-

son varie en fonction des projets et se place dans le pro-

longement du mât de l’éolienne. Il pourra recevoir une ou 

plusieurs éoliennes de 5 MW émergeant de 100 m. Ces pro-

jets/concepts permettront d’implanter des parcs éoliens 

dans des zones présentant de grandes profondeurs (200 

à 700 m). Un système d’ancrage (à 3 points) assurera le 

maintien de la structure.

Hydroliennes.

La technologie des hydroliennes est actuellement à un 

stade expérimental. Les projets les plus avancés sont menés 

par des pays européens, essentiellement la Grande-Bretagne 

et la France.

L’hydrolienne pourrait ainsi produire un nouveau type 

d’énergie renouvelable et plus efficace que l’énergie éolien-

ne, du fait que la masse volumique de l’eau est beaucoup plus 

élevée que celle de l’air, entraînant une plus grande puissance 

engendrée pour un même flux. Le développement de centra-

les hydroliennes repose sur des technologies éprouvées; seul 

le coût de création d’une centrale hydrolienne peut influer sur 

l’avancement des projets.

Depuis quelques années apparaissent de nombreux proto-

types d’hydroliennes. Cependant les conditions d’installation 

en mer sont moins favorables qu’à terre : un environnement 

salin est très préjudiciable pour les matériaux, les coûts de 

maintenance sont donc plus importants et les impacts sur 

la faune et la flore marine ne sont pas connus parfaitement. 

Les hydroliennes ne pourront pas tourner au maximum de leur 

puissance dans les faibles profondeurs à cause d’impacts 

potentiellement importants sur l’environnement. Les turbines 

doivent donc être installées en profondeur, augmentant les 

coûts d’installation, d’exploitation et de maintenance. Les im-

pacts sur le milieu marin devraient alors être réduits.

La recherche joue un rôle primordial dans cette industrie 

encore balbutiante pour laquelle des aides financières sont in-

dispensables. Les prototypes présentés ne seront compétitifs 

que dans quelques années. D’ici à 2007, on restera sur un mar-

ché de prototype préindustriel avec une hypothèse de marché 

de 2 MW/an. En cas de succès des premières démonstrations, 

des centrales plus importantes pourront être construites et les 

technologies les plus intéressantes seront naturellement sélec-

tionnées. Mais il est probable que ce n’est qu’au-delà de 2015 

qu’un développement commercial pourrait être envisagé.

Usines houlomotrices.

Depuis les années 1980, les systèmes de conversion de 

l’énergie des vagues ainsi que les techniques mises en œu-

vre se sont multipliés et ont été développés dans de nombreux 

projets. Les efforts réalisés par plusieurs concepteurs d’usines 

houlomotrices ont permis d’atteindre un stade de développe-

ment significatif concernant les dispositifs de première géné-

ration implantés sur la côte (système «on shore»). 

Afin d’exploiter la ressource énergétique des océans de fa-

çon optimale, une seconde génération d’usines houlomotrices a 

vu le jour. Il s’agit d’installations implantées plus au large. Ces 

dispositifs bénéficient de l’expérience acquise lors de nombreux 

essais réalisés sur des prototypes en mer et en laboratoire qui 

ont permis d’améliorer les procédés de fabrication, et de rédui-

re les coûts ainsi que les impacts environnementaux.

Il existe un seul modèle off shore commercialisé: le 

Pelamis développé par Ocean Power Delivery au Portugal. 

Cette industrie bien qu’assez jeune, foisonne des projets. 

Certains comme le Pelamis sont déjà en phase de commer-

cialisation, mais la plupart sont encore au stade de dévelop-

pement en phase d’essai.

Faute d’expériences concrètes suffisantes, il n’y a pas en-

core de technologie de référence pour l’exploitation de l’éner-

gie houlomotrice. A puissance nominale donnée, la durée 

équivalente de fonctionnement est typiquement de 3.000 à 

4.000 h/an. A l’horizon 2007, seuls des prototypes préindus-

triels dans des gammes de puissance de l’ordre de 500 kW à 



 nrjrup // 15

1 MW devraient être exploités. A l’horizon 2015, on peut ima-

giner une installation de référence de 30 MW.

Les impacts environnementaux ne sont pas encore connus 

précisément, mais le futur est prometteur. Outre l’aspect peu 

polluant, la majorité des systèmes reste discret et certains 

peuvent avoir d’autres applications (réoxygénation de l’eau, 

dessalement de l’eau de mer pour la production d’eau douce).

Le prix de l’investissement estimé couvre une fourchette 

très large de l’ordre de 1.000 à 3.000 €/kW, selon la technolo-

gie et les conditions de ressource locale. Mais il s’agit de coûts 

évalués théoriquement et trop peu de réalisations en taille réel-

le ont été effectuées pour affiner les ordres de grandeur. Les ré-

ponses à une demande d’information récente de la part d’une 

institution intéressée par la construction d’une structure ex-

ploitant l’énergie des vagues aux États-Unis permet cependant 

d’avoir une bonne idée de ce que pourraient être les prix de dé-

monstrateurs en 2007, soit de l’ordre de 2800 €/kW.

Centrales Énergie Thermique des Mers.

Les premiers tests grandeur nature, effectués à Cuba par 

un français dans les années 1930, avaient démontré l’appli-

cabilité de la théorie mais des coûts de production très éle-

vés. Ce frein au développement semble aujourd’hui levé. 

En effet, depuis quelques années, cette technologie refait 

surface: les États-Unis, le Japon, le Taiwan et l’Inde mettent 

en place de nouveaux programmes de développement.

Les différentes études réalisées, principalement celles 

des États-Unis, tendent à démontrer que des centrales de 

petite puissance (10 à 20 MW) à cycle ouvert répondraient 

au mieux aux besoins énergétiques des territoires isolés pré-

sents en zone tropicale.

Afin de répondre aux besoins toujours croissants, tout en 

respectant le milieu naturel, des centrales à cycle fermé de 

plusieurs centaines de MW pourront être implantées en haute 

mer. Ces centrales peuvent également avoir d’autres applica-

tions (dessalement de l’eau de mer pour la production d’eau 

douce, production d’hydrogène).

Ces études font également apparaître les difficultés 

d’estimation du coût de la production: entre 55 et 170 €/

MWh pour une centrale de 100 MW. Les coûts de construc-

tion sont estimés entre 3,14 et 9,44 M€/MW.

2.3.3. Hiérarchisation en fonction de l’état  
d’avancement technologique. 

Filière technologique Stade de développement 
de la technologie Hiérarchisation Horizon de la maturité 

technologique (an)

Éoliennes ancrées Réalisation - Commercialisation 1 Disponible

Usines houlomotrices  - Système 
à Corps Oscillant on shore Réalisation 2 Disponible

Usines houlomotrices  - Système 
à Corps Oscillant off shore Réalisation – Commercialisation 2 Disponible – ou à 5 ans

Centrales ETM Essais – Pré-commercialisation 3 A environ 10 ans

Usines houlomotrices  - Système 
à Corps Oscillant off shore Essais prototype 3 A environ 10  ans 

Usines houlomotrices  - Système 
à déferlement off shore Essais prototype 3 A environ 10  ans

Hydrolienne technologie Hélice Essais prototype 3 A environ 10  ans

Hydrolienne technologie Venturi Essais prototype 3 A environ 10 ans

Hydrolienne technologie roue à aube Développement – Concept 4 A environ 10 - 15 ans

Hydrolienne technologie turbines Darrieus Développement – Concept 4 A environ 10 - 15 ans

Éoliennes flottantes Développement – Concept 4 A environ 20 ans

Éoliennes à bases flottantes Développement – Concept 4 A environ 20 ans
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A l’heure actuelle, aucun instrument ne permet une ana-

lyse globale permettant de proposer un scénario de déve-

loppement des énergies marines d’origine renouvelable à 

l’échelle des RUP.

Pour rappel l’objectif du projet est la mise en œuvre d’un outil 

d’aide à la décision pour la valorisation des énergies marines 

d’origine renouvelables par la définition d’un scénario de déve-

loppement des EnR marines pour la production électrique:

•	 En croisant notamment les contraintes environnemen-

tales, de servitudes, d’usages ou d’accès au réseau 

électrique, avec des considérations géographiques et 

techniques.

•	 En utilisant les bases de données disponibles.

L’objectif dans le choix des données disponible est d’utili-

ser les données homogènes, numérisées à l’échelle de la zone 

d’étude c’est-à-dire des régions ultrapériphériques.

La zone d’étude concernée est le rectangle qui encadre 

50 km des côtes ce qui est pertinent au vu des possibilités 

techniques actuelles des différences des filières étudiées et 

de la vocation du projet.

L’objectif de cette partie est de traduire les résultats tech-

niques issus de l’outil d’aide à la décision SIG: qui fournit des 

propositions techniques en scénario de développement et 

ainsi faire la synthèse des «cartes de synthèse» issues de 

l’outil région par région sur la base :

•	 De la réalisation d’un état des lieux des régions en phase 1.

•	 De l’analyse bibliographique, de la consultation des servi-

ces compétents de chaque RUP.

•	 D’une nouvelle phase de consultation des profession-

nels en phase 2 afin de définir les conditions optimales de 

fonctionnement des équipements de production de l’éner-

gie renouvelable marine. 

•	 D’une consultation du comité de pilotage pour la hiérar-

chisation des enjeux et usages dans leur région afin de 

prendre en compte les spécificités.

•	 Des résultats issus de l’outil d’aide à la décision en matiè-

re de potentiel énergétique.

3.1. SÉLECTION DES CONTRAINTES À 

CONSIDÉRER DANS L’OUTIL SIG.

Historiquement, l’environnement marin est largement uti-

lisé par l’homme pour de nombreuses activités. Plusieurs 

usages sont donc à prendre en compte et complètent les pa-

ramètres des ressources et les critères relatifs aux types de 

technologie. 

•	 Contraintes liées aux ressources: ce type de contrainte 

consiste à intégrer dans le SIG la puissance requise par la 

technologie considérée pour que celle ci soit économique-

ment rentable.

•	 Contraintes des technologies: permettent de définir l’envi-

ronnement physique de la technologie considérée. En gé-

néral, les paramètres communs sont la distance à la côte, 

la profondeur, la distance au poste de connexion au ré-

seau et la surface nécessaire au bon fonctionnement.

•	 Contraintes liées aux autres usagers: contraintes impo-

sées par la réglementation, les raisons liées à la sécurité, 

à la santé et au public. Les principales sont les zones mi-

litaires, les voies de navigation, et les zones de conserva-

tion naturelle.

Dans le cas des énergies marines, la sélection d’un site 

est souvent limitée à réduire les risques et conflits d’usa-

ges au minimum.

3.1.1. Limite dans la prise en compte des 
données.

Les données relatives à la réglementation et aux usages de 

la mer non prises en compte dans l’outil mais qui sont à étudier 

dans le cadre d’un projet sont, de manière non exhaustive:

•	 Sédimentologie: caractérisation de la nature des fonds et 

de la mobilité des sédiments, (Il n’existe pas de recense-

ment régional pertinent et transposable au format numé-

rique SIG).

•	 Pêche: effort de pêche, caractérisation des zones de pê-

che, (Il n’existe pas de recensement régional pertinent et 

transposable au format numérique SIG).

 3 	Faisabilité du Projet et Intégration dans l’Environnement
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•	 Migration avifaune: routes majeures des oiseaux mi-

grateurs, déplacements côtiers, (il n’existe pas de re-

censement régional pertinent et transposable au format 

numérique SIG).

•	 Migration majeure des cétacés, et étude mammologique, 

écologie marine et biocénoses, (il n’existe pas de recense-

ment régional pertinent et transposable au format numé-

rique SIG).

•	 Tourisme: zones de loisirs côtier, (il n’existe pas de recen-

sement régional pertinent et transposable au format nu-

mérique SIG).

•	 Espaces remarquables du littoral, (il n’existe pas de re-

censement régional pertinent et transposable au format 

numérique SIG).

La réglementation en vigueur ainsi que la capacité du ré-

seau électrique peuvent éventuellement évoluer et ainsi remet-

tre en cause les hypothèses de base prises dans cet outil.

Certaines données sont incomplètes pour être intégrées à 

l’outil SIG, c’est-à-dire faire partie de la caractérisation des 

zones potentielles. Elles ne sont pas homogènes pour l’en-

semble de la zone d’étude et ne peuvent donc pas être hiérar-

chisées: c’est le cas des données sédimentologiques. 

D’autres données existent localement mais ne sont pas ho-

mogènes à l’échelle de la zone d’étude où n’existent pas dans 

un format numérique permettant leur intégration dans un outil 

SIG: migration majeure des cétacés, et étude mammologique, 

écologie marine et biocénoses, tourisme et paysage, etc.

3.1.2. Échelle de restitution.

Les paramètres suivants on été définis en comité de pilo-

tage et dimensionnent l’outil de visualisation des résultats :

•	 Mise en page type.

•	 Encartage.

•	 Échelle de restitution.

Ces 3 paramètres sont liés et ne peuvent pas être totale-

ment dissociés.

La représentation graphique est réalisée sous la mise en 

page suivante: A4 paysage.

L‘encartage s’effectue sur 18 cartes pour couvrir l’ensem-

ble des Régions Ultrapériphériques.

L’échelle de résolution des cartes issues de l’outil SIG est 

le 1/750.000 (avec possibilité de zooms spécifiques à des 

échelles plus fines).

3.2. CONTENU DE L’OUTIL.

L’outil est réalisé grâce à un Système d’Information 

Géographique «SIG» et se traduit par la création d’un jeu de 

cartes de synthèse fournies au format d’impression PDF à 

travers un outil de visualisation des cartes.

Le projet «Étude de modélisation pour l’exploitation des 

ressources marines pour la production d’électricité dans les 

Régions Ultrapériphériques» nécessite de déterminer les sec-

teurs ayant un potentiel d’implantation pour une filière éner-

gétique (vent, courant, houle et température).

Pour atteindre cet objectif, un outil de modélisation pre-

nant la forme d’un Système d’Information Géographique (SIG) 

est mis en place.

Ainsi, l’outil intègre l’ensemble des critères d’ordre physi-

que et environnemental qui sont nécessaires pour définir si 

une zone a un potentiel à produire une énergie issue des res-

sources marines.

Un outil de visualisation qui prend la forme d’un site in-

ternet est créé pour permettre la diffusion de l’ensemble des 

cartes, pour des hypothèses (hiérarchisation des paramètres 

et enjeux et usages cartographiés au format SIG) figées et 

choisies par le comité de pilotage et valables à la livraison de 

l’outil avec les possibilités d’évolution inhérente à l’outil.

Présentation de l’interface de l’atlas cartographique:

Cette interface écrite en html 3 pour une exploitation aisée 

sur tous types de postes permettra d’accéder rapidement aux 

cartes issues de l’outil SIG, sans connaissances particulières 

en informatique. Elle permettra donc une diffusion des résul-

tats de cette étude aux services de l’État et sera en outre to-

talement évolutive.

L’outil de visualisation permet de sélectionner le para-

mètre à visualiser. L’outil présente alors la carte d’ensemble 

(Région entière) illustrant le paramètre. 

3. Sous forme d’un site internet accessible à tous et sur tous les ordinateurs.
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Un zoom permet de visualiser par zones (de la table d’assem-

blage) le paramètre sélectionné à l’échelle 1 / 750.000.

La page d’accueil de l’outil de visualisation est présen-

tée en Figure 1. 

Le système permet de manipuler aisément l’information 

sous forme de cartes pertinentes prenant en compte la di-

mension spatiale du problème traité et les contraintes cu-

mulées par superposition des cartes obtenues. Par ailleurs, 

l’application d’algorithmes de calcul doit permettre, en asso-

ciant à chaque paramètre un coefficient de pondération, de 

développer une fonction d’aide à la décision de la Région.

Un module économique Visual Basique (VBA) s’appuyant 

sur les données fournies par l’outil SIG et permettant d’éva-

luer les potentialités économiques des projets selon les zo-

nes et les filières énergétiques. Il s’agit en effet d’ajouter à 

l’outil SIG un module économique qui permet une analyse 

de l’aspect financier des projets de récupération des éner-

gies renouvelables.

Figure 1. Page d’accueil du site de visualisation «html» des cartes pour l’implantation 
de projets de production électrique en mer d’origine renouvelable.
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3.3.	 POTENTIEL ÉNERGÉTIQUE.

3.3.1. Ressources marines naturelles.

L’outil SIG mis en place permet de connaître le potentiel 

d’une zone (région) à exploiter une ressource marine. 

L’outil utilisé pour identifier les potentiels de chaque filiè-

re énergétique est un Système d’Information Géographique 

(SIG) qui intègre l’ensemble des données et qui permet de 

calculer les potentiels.

Enfin, les résultats peuvent être présentés sous forme 

de cartes couleur permettant d’identifier aisément les zo-

nes portant un intérêt particulier pour une filière énergétique. 

L’outil de visualisation sous la forme d’un site internet renfer-

me une extraction de l’ensemble des cartes de résultat des 

différentes étapes pour réaliser les cartes de synthèse.

Un rapport de spécification du système précise tous les 

aspects techniques et méthodologiques de ce projet. Il est 

présenté dans un rapport spécifique distinct du présent 

rapport.

Le potentiel global défini dans l’outil SIG est une moyen-

ne des potentiels au regard de tous les paramètres dimen-

sionnant (bathymétrique, distance à la côte et potentiel lié à 

la ressource). Cependant le potentiel d’une filière étant forte-

ment lié à la ressource énergétique de la zone, un critère éli-

minatoire a été retenu pour le paramètre ressource.

Toute zone dont le potentiel lié à la ressource est nulle 

aura un potentiel global nul.

Figure 2. Présentation schématique des potentiels 
en énergie marine par filière (ex vent).

Ainsi on a: 

Potentiel global = 1/3 (potentiel bathymétrique + potentiel distance à la côte + potentiel ressource) 

Potentiel global = 0 si potentiel ressource = 0
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3.3.2. Principe de la méthode de génération 
des cartes.

La méthode peut être décomposée en 5 tâches :

1	 Classification des zones de chaque paramètre physique 

(couche SIG).

2	 Affectation des coefficients de pondération de chaque pa-

ramètre par filière.

3	 Calcul du potentiel par filière (création de couches SIG de 

synthèse).

4	 Hiérarchisation des paramètres enjeux et usages.

5	 Création des cartes de synthèse.

Toutes ces tâches sont réalisées à l’intérieur du SIG.

Figure 3. Illustration de la méthode de génération des cartes de synthèse – ex Filière Vent.
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Classification de chaque paramètre 

techniques et physiques.
La classification des paramètres a été déterminée en réu-

nion de travail entre le prestataire et le comité de pilotage sur 
base des réponses des professionnels au questionnaire.

Il s’agit des données relatives à:
•	 La ressource (vent, houle, courant et ETM). 
•	 La bathymétrie.
•	 L’éloignement à la côte.

Ces trois paramètres permettent de déterminer, de ma-
nière objective, le potentiel d’une zone à accueillir des équi-
pements de production électrique d’origine renouvelable en 
mer pour chaque filière énergétique.

Les cartes issues de cette classification sont nommées 
dans l’outil de visualisation: «paramètres classés».

La classification des zones de chaque paramètre est réa-
lisée de la manière suivante:
•	 Définition des seuils.
•	 Calcul des fonctions.
•	 Application cartographique.

Ce travail de classification vise à donner un indice de fai-
sabilité (valeur allant de 0 à 1) à chaque pixel pour chacun 
des paramètres physico-techniques, traités indépendam-
ment les uns des autres.

La définition des seuils est issue de la synthèse de la 
consultation des professionnels des filières:

•	 Les seuils de fonctionnement et les valeurs optimales 

(vent et courant et puissance de la houle).

•	 Les seuils, et les profondeurs idéales pour chaque filière.

•	 En ce qui concerne la distance au point de raccordement, 

l’indice sera inversement proportionnel à la distance.

Ces valeurs ont été traduites en courbes et en fonctions 

mathématiques afin d’être appliquées au système de calcul 

du potentiel. 

Définition des seuils de fonctionnement 

des équipements.

La consultation des professionnels des filières a permis 

de déterminer pour chacun de ces paramètres les valeurs si-

gnificatives nécessaires à la mise en œuvre du système. 

Traduction mathématique des 

seuils de fonctionnement.

Pour chacune des filières, une fonction f(x) détermine un 

indice de faisabilité entre 0 et 1: elle répond aux hypothèses 

de fonctionnement issues des questionnaires pour chacun 

des paramètres techniques retenus (resource, bathymétrie et 

distance à la côte).

Les courbes mathématiques déterminées sont présentées 

dans le rapport de spécification du système et sont évolutives 

selon les progrès technologiques des différentes filières. 

Figure 4. Schématisation de la classification selon un indice de faisabilité – ex Filière Vent.
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Affectation des coefficients de pondération 

de chaque paramètre par filière.

Cet outil intègre les différents paramètres physiques per-

mettant de déterminer le potentiel d’un secteur, validés par 

le comité de pilotage:

•	 Bathymétrie.

•	 Distance au réseau électrique.

•	 Ressource énergétique.

Ces coefficients sont propres à chaque filière. Ils repré-

sentent l’importance du paramètre pour la filière.

Les coefficients de pondération appliqués aux paramètres 

physiques déterminés sur base des consultations des acteurs 

effectués ont été validés par le comité de pilotage.

Les coefficients de pondération retenus sont à savoir:

•	 Bathymétrie, coefficient = 1.

•	 Distance au réseau électrique, coefficient = 1.

•	 Ressource énergétique, coefficient = 1.

Ils pourront également être adaptés aux contraintes parti-

culières des différentes régions. 

La classification des paramètres, la détermination des 

seuils de faisabilité, et sa traduction en indice de faisabilité 

entre 0 et 1 ont été réalisées et validées en réunion de travail 

entre BCEOM (EGIS EAU) et le comité de pilotage. 

Calcul du potentiel par filière.

Cette opération consiste à réaliser l’empilage des couches 

SIG. Une couche de synthèse des paramètres physiques et 

techniques est ainsi créée: c’est la création de couches SIG 

de potentiel par filière.
Le potentiel de chaque zone pour chaque filière est calculé en 

réalisant la somme pondéré des coefficients de pondération de la 
couche pour la filière croisée à la valeur de la zone élémentaire.

Les résultats des calculs sont stockés dans la couche SIG de 

synthèse «physique et technique» permettant ainsi sa représenta-

tion cartographique et toutes les analyses propres aux outils SIG.

Les cartes issues de ce calcul sont nommées dans l’outil 

de visualisation: «cartes de potentiel».

Hiérarchisation des paramètres.

La liste des paramètres retenus communs et homogènes pris en 

compte dans l’outil SIG sont classés selon la terminologie suivante: 

•	 Dimensionnant.

En règle générale ce sont des paramètres à prendre en compte, à 

étudier au niveau du projet et non pas au niveau des études amont, 

mais qui ne doivent pas bloquer de développement de la filière).

•	 Non dimensionnant. 

Ce sont des paramètres qui représentent des enjeux et des 

usages qui ne sont pas impactés directement par les filières.

•	 Exclusion.

Les paramètres représentés par la terminologie «exclusion» 

sont des enjeux et usages incompatibles avec le développe-

ment de projets industriels de filières énergétiques en mer.

En annexe 5 de ce document, la synthèse de la hiérarchisa-

tion appliquée aux paramètres avant la création de la carte de 

synthèse et validée par le comité de pilotage est présentée.

Cartes de synthèse.

Les cartes de synthèse des zones favorables au dévelop-

pement des filières énergétiques en mer ont été créées par su-

perposition des enjeux et des contraintes hiérarchisées et des 

potentialités techniques. Ces cartes sont réalisées par filière.

Comme les cartes de paramètres et des contraintes, les 

cartes de synthèse sont générées à partir de l’outil SIG, au 

Figure 5. Schématisation de la combinaison des indices de 
faisabilité par paramètres - Carte de potentiel- ex Filière Vent.
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format PDF et intégrées à l’atlas interactif, la mise en page 

du format (A4), le tableau d’assemblage ayant été validé par 

le comité de pilotage au préalable.

Le choix de sémiologie graphique suivant a été retenu en réu-

nion de travail avec le comité de pilotage: les cartes de potentiel 

apparaissent en fond de plan, seules les zones d’exclusion ont une 

trame opaque masquant le potentiel de la filière en question.

Les cartes issues de cette superposition sont nommées 

dans l’outil de visualisation: «cartes de synthèse».

Le recueil de données dans les Régions Ultrapériphériques 

confronté à cette liste exhaustive a déterminé les données qui 

ont pu être effectivement prises en compte dans les cartes de 

synthèse du potentiel en énergies marines.

Les fonctionnalités de l’outil SIG créé dans la cadre de ce pro-

jet permettront l’évolution des paramètres considérés: en effet, 

la précision ou la pertinence des zones pourra être améliorée 

en fonction de l’évolution éventuelle des enjeux et contraintes 

considérée et leur intégration éventuelle dans l’outil.

Figure 6. Schématisation de la superposition des enjeux et contraintes hiérarchisés 
et des potentialités techniques - Carte de Synthèse - ex Filière Vent.
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3.4. ÉTAT DES LIEUX DES ÉQUIPEMENTS DANS 

LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES.

L’état des lieux par région des équipements existants 

montre que seule la centrale houlomotrice sur l’île de Pico 

utilisant l’énergie des vagues existe à ce jour, aux Açores, 

Région Ultrapériphérique. Ce projet est décris dans l’état de 

l’art mondial des technologies en phase 1.

Les modalités d’utilisation de cette ressource sont décri-

tes dans l’état de l’art.

3.5. PROBLÉMATIQUE TRANSVERSALE SPÉCIFIQUE 

AUX RUP LIÉe AU RÉSEAU ÉCLECTIQUE. *

L’insertion d’éoliennes dans un réseau isolé pose des pro-

blèmes plus contraignants que dans un grand réseau conti-

nental interconnecté. La puissance fournie par les éoliennes 

est par nature fatale. Les variations de vents se traduisent 

par de fortes variations de puissance fournie. Ces variations 

de puissance sont susceptibles également de provoquer des 

variations de tension, et ce d’autant plus que la puissance de 

court-circuit du réseau est faible. Et lorsque le vent dépas-

se une certaine valeur, l’éolienne se décroche du réseau, fai-

sant passer sa puissance injectée de Pmax à 0. Lorsque la 

part de production de source éolienne n’est plus marginale 

dans un réseau isolé, il faut donc augmenter la réserve dis-

ponible sur les autres moyens de production afin de pouvoir 

garder le contrôle de la fréquence et de la tension, et d’évi-

ter ainsi de dégrader la qualité de la fourniture à la clientè-

le voire des coupures. Par ailleurs, les éoliennes se protègent 

des incidents issus du réseau en se déconnectant plus ra-

pidement que les autres moyens de production, par exem-

ple sur baisse de fréquence ou de tension. Ces déconnexions 

aggravent la situation lorsque l’incident provient de la perte 

d’un moyen de production, pouvant entraîner alors le déles-

tage de la clientèle.

Ces multiples contraintes incitent les gestionnaires de ré-

seau isolé à limiter le taux instantané de pénétration d’éo-

liennes dans le parc de production. Ainsi, les autorités des 

Canaries ont réglementé le taux de pénétration éolien en limi-

tant la puissance éolienne raccordée en fonction des heures 

de la journée (heures de pointe, heures pleines, heures creu-

ses), avec des valeurs adaptées à chaque île de l’archipel. En 

Crête, l’exploitant PPC a fixé le taux maximal d’éolien à 30%.

Ce taux de 30% de la puissance appelée sur le réseau a 

également été retenu par EDF SEI. Il ne concerne pas les puis-

sances installées, qui peuvent être supérieures, mais bien les 

puissances injectées à chaque instant. Cette contrainte, qui 

n’est encore que potentielle en juin 2005, ne pourra apparaî-

tre que lorsque la puissance installée dans une île sera supé-

rieure à 30% du creux de consommation.

En pratique, la priorité d’injection sera donnée aux parcs 

éoliens les plus anciens. Les parcs les plus récents seront dé-

connectés pendant les heures creuses.

Les besoins de production d’énergie dans les DOM couvrent 

la production de base et le suivi de la courbe de charge, sur la-

quelle on constate deux pointes, presque égales: celle de jour, 

liée principalement à la climatisation dans le tertiaire, et celle 

de soir, liée aux consommations domestiques: éclairage, cuis-

son, audio-visuel, eau chaude, climatisation.

En raison des spécificités géographiques des zones non in-

terconnectées ZNI, notamment leur faible taille, la production 

d’électricité y est plus coûteuse qu’en France continentale par 

exemple. Pour ce motif, l’article 5 de la loi du 10 février 2.000 

en France, rend éligibles à la CSPE (compensation des charges 

de service public de l’électricité) les surcoûts de production dans 

les ZNI qui ne sont pas couverts par les tarifs réglementés de 

vente d’électricité (le montant des surcoûts constatés par la CRE 

(Commission de Régulation de l’Énergie) en 2005 est de 446,4 

millions d’euros, en très forte hausse par rapport à l’année pré-

cédente du fait de l’augmentation du prix des combustibles fos-

siles et de la consommation finale). Depuis le vote de la loi POPE 

(programme fixant les orientations de la politique énergétique Loi 

n°2005 2005-781 du 13 juillet 2005), le montant de cette com-

pensation est calculé en utilisant un taux de rémunération du 

capital investi fixé à 11 % par l’arrêté du 23 mars 2006. Le pré-

cédent système laissait à la CRE le soin de déterminer ce taux 

de rémunération, qui s’avérait insuffisant (7,25 % au 1er janvier 

2006) pour permettre des investissements de production.* Source: Direction des systèmes énergétiques insulaires.
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fondamental de respecter les orientations de la PPI pour as-

surer leur sécurité d’approvisionnement et indispensable de 

tirer profit des atouts dont elles disposent pour la valorisa-

tion des ENR. 

Selon leurs caractéristiques (production aléatoire, en ru-

ban, appelable à la demande) les sources d’énergies renouve-

lables pénètrent différemment dans le système énergétique. 

Elles peuvent éviter ainsi:

•	 Des moyens de production de base (biomasse en ruban, 

hydraulique au fil de l’eau). 

•	 Des moyens de production de base de pointe (hydraulique 

avec retenue d’eau). 

•	 Diminuer la consommation de fioul (éolien).

Le photovoltaïque est particulier, car il y a concomitance 

entre les charges de climatisation en journée et l’ensoleille-

ment, et la taille et la dispersion des systèmes permettent un 

foisonnement. Ainsi, il participe à éviter des moyens de pro-

duction de pointe de jour.

Sur des systèmes énergétiques disposant déjà de rete-

nues d’eau (Guyane, Réunion), les productions aléatoire et 

l’éoliennne permettent d’économiser non pas du fioul, mais 

de l’eau qui reste disponible pour les pointes, et impactent in-

directement sur les investissements en moyen de production, 

à l’image d’une production en ruban.

En ce qui concerne les DOM, le rapport 2006 sur la PPI re-

lève plusieurs défis électriques:

•	 La nécessité de mettre en œuvre des programmes ambi-

tieux de maîtrise de la demande d’énergie au regard des 

forts taux de croissance de la consommation d’électricité 

constatés dans ces zones 79.

•	 Le déclassement d’un nombre important des moyens de 

production thermiques dans un avenir proche du fait de 

l’entrée en vigueur de la directive «GIC», même si les 

grandes installations de combustion des DOM bénéficient 

de plafonds d’émissions adaptés à leur contexte.

De manière générale, la PPI met en évidence d’impor-

tants besoins en moyens de production dans ces territoires 

au cours des cinq prochaines années. Réunion et Mayotte 

sont, à cet égard, les zones dans lesquelles les besoins y sont 

les plus urgents. Certes, la PPI identifie des gisements d’ENR 

qui pourraient contribuer à la sécurité d’approvisionnement. 

Il n’en reste pas moins que l’extension de groupes thermi-

ques existants ou la construction de nouvelles centrales se-

ront nécessaires pour assurer la base et la pointe 81. Dans 

ces conditions, l’arrêté sur la PPI de juillet 2006 prévoit la 

mise en service de moyens importants, à l’horizon 2010 com-

me à l’horizon 2015.

Au total, ce rapport PPI constate que les besoins d’in-

vestissements dans les ZNI sont massifs. Elle juge comme 
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4.1. Contraintes générales 

de construction.

Le premier paramètre économique à intégrer est le coût 

total de l’investissement spécifique, exprimé en €/kW de 

puissance nominale. Cet investissement dépend de nom-

breux facteurs, des conditions locales, mais aussi de la 

taille et du nombre de machines, du type de structure uti-

lisable, de la distance de raccordement électrique, en mer 

et à terre, etc.

Le deuxième critère économique est le coût de l’exploi-

tation et de la maintenance, qui dépend du nombre d’équi-

pements, de la fiabilité des équipements, ainsi que de la 

possibilité d’accéder aux équipements en toute sécurité pour 

l’entretien et les réparations.

Les principaux paramètres de caractérisation des sites 

sont: la ressource, la bathymétrie, la géologie, les possibili-

tés de raccordement électrique et les zones de protection en-

vironnementales. Les zones touristiques, les conflits d’usage, 

l’impact visuel… sont à prendre en compte également.

4.1.1. Éolienne offshore.

Les données exploitées dans le cadre de cette étude et 

les questionnaires remis aux professionnels montrent que les 

éléments prépondérants sur les investissements nécessaires 

pour la réalisation d’un parc éolien offshore sont : la bathy-

métrie et la nature du sol.

Nature du sol et choix des fondations.

Le coût des fondations est l’un des plus importants (ap-

proximativement 30 % du coût total) et la variabilité dans 

la géologie du fond marin influence directement le coût final 

du projet. Il est ainsi nécessaire de réaliser au préalable une 

étude géophysique pour caractériser le fond marin, puis au 

moment des études de détail d’effectuer une étude géotech-

nique (d’un coût élevé) pour affiner cette caractérisation, en 

plus des études de potentiel classique (étude des différentes 

charges du vent, marées, houles,…).

En fonction des résultats de ces études, d’autres solu-

tions que les fondations type mono-pieux peuvent être envi-

sagées, même si ce dernier est actuellement le plus souvent 

retenu (Kentish Flat UK 2005, Barrow UK 2005/06).

Les alternatives possibles sont:

•	 Embase gravitaire: cette technique requiert une préparation 

du sol marin importante et ne peut pas être utilisée dans 

tous les cas. En revanche, à faible profondeur, le coût de ce 

type de fondation est inférieur à celui du mono-pieu.

•	 Structure tripode: elle est considérée comme la solu-

tion idéale dans les cas de fonds marins plus profonds. 

Néanmoins, elle est encore en phase d’étude et il n’existe 

actuellement aucune installation éolienne marine avec ce 

type de fondation (excepté une éolienne située à une dis-

tance et profondeur très faibles, 350 mètres de la côte et 

6 mètres de profondeur).

•	 Mono-caisson à succion: ce type de fondation n’a été en-

visagé qu’à titre expérimental, avec des prototypes situés 

en faible profondeur.

•	 Éoliennes flottantes: c’est une alternative totalement en 

phase expérimental.

 4 	Contraintes Opérationnelles et Économiques
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Contraintes bathymétriques.

Techniquement il serait possible d’installer un parc éo-

lien offshore à grande distance de la côte, mais les coûts 

et les pertes électriques seraient très élevées. En Allemagne 

il y a des projets envisagés à plus de 60 km de la côte, bien 

que cette distance a des impactes directs sur le coût final 

du projet, ainsi que le coût d’installation et d’entretien. De ce 

point de vue, les zones qui possèdent une bathymétrie sans 

plateau océanique (pente très forte) comme les RUP (hors 

Guyane) seront viables économiquement seulement après le 

développement des nouvelles technologies de fondation et la 

réduction des coûts afférents.

Les perspectives de développement des éoliennes offs-

hores flottantes permettent de se soustraire des contraintes 

bathymétriques mais doivent prendre en compte d’autres for-

ces susceptibles d’agir:

•	 Force horizontale du vent sur l’aérogénérateur.

•	 Force horizontale du vent sur la structure portante.

•	 Forces alternatives horizontales et verticales des vagues.

•	 Force horizontale du courant.

•	 Forces de rappel de la ou des lignes d’ancrage (horizonta-

les et verticales).

•	 Forces verticales dues à la pesanteur sur tous les élé-

ments, notamment les lests éventuels logés dans les 

fonds de la structure.

•	 Forces verticales dues à la poussée d’Archimède sur les 

flotteurs.

•	 Forces d’inertie provoquées par les accélérations.

•	 Forces induites par les effets gyroscopiques du rotor.

Les vagues maximales qui peuvent frapper les éoliennes 

offshores ancrées sont limitées en taille par la profondeur 

Tableau 2. Choix du type de fondation en fonction des conditions.

Profondeur d’eau 8 m 15 m 25 m 50 m

Distance à la côte 8 km 5 km 10 km 20 km

Type de sol Sable sur argile Couche de sable d’épaisseur 
faible sur un substrat rocheux

Couche de sable d’épaisseur 
faible sur un substrat rocheux

20 m de sédiments 
peu consolidés sur 

sédiments consolidés

Vent extrême (50 ans - 10 min) 50 m/s 50 m/s 50 m/s 50 m/s

Vagues extrêmes (50 ans) 8 m-10s 13m-13s 13m-13s 12m-12s

Courant maximum 1,7 m/s 2,4 m/s 1,8 m/s 0,6 m/s

Type de fondation retenu Type mono-pieux Embase gravitaire Embase gravitaire Structure tripode

Source: ADEME

d’eau. Des éoliennes flottantes implantées plus au large peu-

vent être soumises à des vagues exceptionnelles qui doivent 

être prises en considération.

Autres contraintes de déploiement.

La situation des ports maritimes de taille suffisante pour 

permettre l’acheminement des équipements n’est pas un 

facteur déterminant. L’existence d’un port de taille suffisante 

près du projet est néanmoins un avantage.

La taille des bateaux requis pour le transport et l’instal-

lation des éoliennes dépend des caractéristiques de chaque 

projet. Comme référence on peut prendre les caractéristi-

ques des bateaux chargés de l’installation des éoliennes V90 

dans le parc éolien en mer de Kentish Flats (longueur: 91,76 

m / 21,6 m / profondeurs opérationnelles maximales: 14,3 m 

(longueur maximales des pattes du «Jack up») / tonnage Brut: 

3,332 / tonnage net: 999).

4.1.2. Usines houlomotrices.

Les études consultées dans le cadre de ce projet et les 

questionnaires aux professionnels ont permis de montrer que 

les paramètres techniques dimensionnants pour l’implanta-

tion de l’équipement sont :

•	 Ressource Houle (potentiel de la ressource T de 8 à 12 s 

et h de 0,5 à 6m).

•	 Bathymétrie (et par conséquent distance, de 30 à 40 m à 

150m selon les équipements).

•	 Conditions climatiques / Océano-météorologiques modé-

rées: courant, vent, marée. 
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4.1.3. Hydroliennes.

L’analyse bibliographique et les questionnaires aux pro-

fessionnels montrent que les paramètres techniques dimen-

sionnants pour l’implantation de l’équipement sont :

•	 Ressource (courants forts).

•	 Conditions climatiques modérées (houle).

•	 Bathymétrie (faibles fonds <à 100 m).

•	 Nature des fonds / sédimentologie (sable ou caillou / qua-

lité de mouillage).

4.1.4. Centrales Énergie Thermique des Mers 
(ETM).

L’analyse bibliographique et les questionnaires aux pro-

fessionnels montrent que les paramètres techniques dimen-

sionnants pour l’implantation de l’équipement sont :

•	 Ressource (Gradient thermique >15°C).

•	 Conditions climatiques modérées (courants de 0 à 2,5 m/s).

4.2. PRODUCTIBLE / RESSOURCE.

4.2.1. Éolienne offshore.

Le paramètre critique pour caractériser au mieux le poten-

tiel d’un site est la vitesse du vent (en moyenne annuelle). 

Une étude des options de marché pour désigner les fa-

bricants les plus expérimentés dans l’offshore et avec la 

meilleure fiabilité a désigné pour 2007 Vestas et Siemens 

(antérieurement Bonus), soit le modèle Vestas V120 de 4,5 

MW de puissance unitaire qui commencera à être commer-

cialisée en 2009, de 120 mètres de diamètre de rotor et avec 

une hauteur de tour de approximativement 100 m.)

Une fois les études de vent finalisées, le choix se porte 

sur une machine la plus efficace en fonction d’une meilleure 

adaptation aux caractéristiques réelles du vent sur le site.

La densité d’éoliennes (puissance maximale en MW par 

kilomètre carré de fond de mer) est également un paramè-

tre de décision. Pour faire le calcul de la densité de puis-

sance, il est nécessaire de connaître la ressource éolienne 

(la vitesse, la fréquence et la direction), et ainsi pouvoir di-

mensionner le calcul du sillage des éoliennes. Néanmoins, 

la densité que l’on considère appropriée est inférieure à 

10 MW/Km² (densité de 7 MW/Km² retenue pour le dimen-

sionnement des installations).
Tableau 3. Table de densité de puissances.

Parc éolien Pays Date d’Instalation Éolienne Aire Occupée Puissance (MW) MW/Km2

Kentish Flats RU 2005 Vestas V90 (3 MW) 10 90 9

Horns Rev Danemark 2002 Vestas V90 (2 MW) 20,5 160 7,8

Nysted Danemark 2003 Bonus 82 (2,3 MW) 24 165 6,8

North Hoyle RU 2003 Vestas V80 (2 MW) 10 60 6

Scroby Sands RU 2004 Vestas V80 (2 MW) 10 60 6

Source: Gamesa.

Pour éviter les effets de sillage sans disposer d’une carac-

térisation de la ressource éolienne du site, on pourrait esti-

mer en supposant une disposition matricielle:

•	 Au moins 8 fois le diamètre du rotor de l’éolienne pour la 

distance nécessaire de séparation entre files (au moins 

960 m pour la V120).

•	 Au moins 5 fois le diamètre de l’éolienne pour la distance 

entre éoliennes (au moins 600 m pour la V120).

Le rendement énergétique dépend de la ressource éolien-

ne, de la zone d’implantation, de la planification, de l’entre-

tien, des pertes électriques : entre 30-40%. Il est possible 

que dans le futur ce chiffre puisse augmenter grâce au dé-

veloppement de machines plus performantes au regard de la 

ressource éolienne et réduisant les temps de maintenance 

(moins d’arrêts et d’indisponibilités).
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4.2.2. Usines houlomotrices et 
hydrocinétiques.

Les sites intéressants pour la production houlomotrice sont 

ceux dotés de profondeurs avoisinant les 50 mètres et proches 

du littoral. Des sites avec une ressource d’au moins 20 kW/m 

seront intéressants pour la rentabilité des exploitants.

Les coûts futurs des productions d’électricité à partir des 

énergies marines ont été étudiés dans l’exercice des coûts de 

référence de la DGEMP 4, dont les hypothèses et les résultats 

suivent. Les efforts consentis par le passé ont permis de di-

minuer fortement les coûts de l’énergie houlomotrice, avec 

une baisse des coûts des systèmes conçus d’un facteur 5 en 

25 ans. Le prix de l’investissement estimé couvre une four-

chette très large de l’ordre de 1.000 à 5.000 €/kW, selon la 

technologie et les conditions des ressources locales (prix de 

démonstrateurs en 2007).

En accord avec les hypothèses prises pour 2010 et 2020 

dans une étude pour le ministère de l’industrie britannique, 

on retiendra une hypothèse de coût d’exploitation annuel 

égal à 4% du coût d’investissement pour une durée de vie de 

l’équipement de 20 ans. On retiendra également l’hypothèse 

qui est faite de coût identique pour l’ensemble des énergies 

renouvelables marines, houlomotrice et hydro-cinétique.

Pour des filières en émergence comme celles qui sont 

étudiées ici, une hypothèse de taux d’apprentissage de 10% 

ne semble pas excessive dans la phase de maturation de 

la technologie.  Cela conduit à une hypothèse de coût d’in-

vestissement (construction) de 1400 €/kW en 2015, auquel 

s’ajoutent des frais de maîtrise d’œuvre de 4% tenant comp-

te notamment des coûts de sélection du site. Dans les calculs 

qui suivent, et en l’absence de législation fiscale clairement 

établie sur les types d’installations considérées, dans ou en 

dehors du domaine publique maritime, on ne prend en comp-

te dans les taxes que les charges centrales applicables à tou-

tes les filières.

Le coût de production en 2015 d’une centrale houlomotri-

ce ou hydro-cinétique serait de l’ordre de 59 €/MWh pour une 

durée annuelle de fonctionnement de 4.000 h.

Tableau 4. Coûts de production pour une 
usine houlomotrice ou hydro-cinétique.

€/MWh
Temps de fonctionnement 3.000 h 4.000 h

Actualisation à 5% 66,7 50,4

Actualisation à 8% 77,9 58,8

Actualisation à 11% 90,0 67,9

Source: Gamesa.

Comme l’investissement représente plus de 70% du coût 

de production et que le coût d’exploitation est supposé propor-

tionnel au coût d’investissement, le paramètre clef est la baisse 

de coût d’investissement qui pourrait être atteinte d’ici à 2015: 

de 50 % dans l’hypothèse de référence relativement prudente 

en termes de taux d’apprentissage et de croissance du marché, 

jusqu’à 70 % pour un taux d’apprentissage de 15% et un déve-

loppement plus rapide du marché mondial au-delà de 2010. 

Dans ce dernier cas de développement rapide de la filière, 

le coût de production pourrait approcher 36 €/MWh en 2015 

pour de bonnes conditions de ressource.

4.2.3. Centrales Énergie Thermique des Mers.

Près de la moitié de l’énergie solaire reçue sur terre est 

convertie en chaleur dans les eaux des mers tropicales. Une 

différence de température de 20°C entre les eaux de surfa-

ce (plus de 25°C) et les eaux de profondeur (moins de 5°C) 

est suffisante pour mettre en mouvement un moteur thermi-

que. Cette énergie renouvelable, appelée Énergie Thermique 

des Mers (ETM), pourrait satisfaire la totalité des besoins de 

la planète si elle était exploitée.

Des centrales expérimentales baptisées «OTEC» (Ocean 

Thermal Energy Conversion) de plusieurs centaines de kW ont 

déjà fonctionné plusieurs mois consécutifs. Elles opèrent très 

simplement: de la même façon qu’une machine à vapeur. Tout 

en produisant de l’énergie, une centrale OTEC peut fournir de 

l’eau douce, disponible à la consommation, et de l’eau de mer 

froide riche en nutriment, disponible pour l’aquaculture et le 

rafraichissement des bâtiments.

Les nombreuses études japonaises, américaines et fran-

çaises concluent à la compétitivité potentielle de l’OTEC par 

rapport aux énergies fossiles comme le pétrole. Cependant, 4. Direction Générale Energie et Matières Premières.
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la puissance des centrales expérimentales est actuellement 

plus de dix fois inférieure à la taille de centrales économique-

ment viables. Des centrales OTEC de plusieurs dizaines, voire 

centaines, de MW sont techniquement faisables et pourraient 

être plus compétitives et acceptables pour l environnement 

que les centrales à énergie fossile. Le faible rendement ther-

mique de l’OTEC comparé aux machines thermiques classi-

ques a conduit de nombreux entrepreneurs à croire que le 

procédé serait trop coûteux pour entrer en compétition avec 

les énergies fossiles. Mais la matière première —l’eau de 

mer— est gratuite, abondante, stable et ne nécessite ni 

confinement ni stockage. De plus, l’énergie thermique des 

mers est largement distribuée dans les mers intertropica-

les et disponibles 24 heures sur 24 tous les jours de l’année. 

Son exploitation ne produit ni déchet ni résidu toxique pour 

l’environnement et son développement permettrait de rédui-

re considérablement les émissions de gaz à effet de serre. Le 

challenge actuel est de concrétiser les études qui ont démon-

tré la compétitivité économique du concept.

Tableau 5. Estimation des coûts pour 
une centrale ETM de 100 MW.

Distance à la 
côte en km

Cout 
d’investissement 

en €/KW

Prix de l’énergie 
ETM en €/kWh

10 5.050 0,08

50 6.000 0,09

100 7.200 0,12

200 9.700 0,15

300 12.250 0,2

400 14.700 0,3

Source: OTEC Vega 1999.

Des températures de surface de l’ordre de 26°C et 4,5°C 

dans les profondeurs, soit un gradient thermique de près 

de 21,5°C, peuvent induire la production de 5 260 kW net 

pour une centrale thermique de puissance nominale de 5MW 

(Floating Hybrid OTEC plant). C’est la température de surfa-

ce qui varie, la température des eaux profondes est pratique-

ment constante et l’on peut extraire 860 kW par °C. Si une 

différence de 20°C suffit pour le fonctionnement de l’OTEC, 

un écart supplémentaire de 1 à 2 degrés améliore la produc-

tion électrique de 12,5 à 25%. 

4.3. ALÉA CLIMATIQUE.

Notons au préalable que les équipements offshore, quel-

le que soit la filière, sont et doivent être conçus pour résister 

aux conditions extrêmes d’utilisation. La durabilité des équi-

pements est un élément majeur, dès le choix du concept et du 

design de base. Ce haut niveau d’exigence induit un surcoût 

significatif à l’investissement par rapport à des installations 

similaires implantées à terre.

4.3.1. Éolienne offshore

Les conditions de houles, courants et marées sont des 

facteurs déterminants pendant la phase de construction et 

de l’exploitation du parc.

•	 Éoliennes ancrées.

Les conditions météorologiques sont importantes pour 

planifier la construction d’un parc éolien en mer. Par exem-

ple, les bateaux type «Jack Up» utilisés pour l’installation 

des fondations mono-pieu ont une contrainte par rapport 

à «la hauteur maximum» de 2 mètres de hauteur de va-

gue. En conséquence, la programmation doit prévoir que la 

construction se déroulera dans une période favorable d’un 

point de vue météo (statistiquement). De la même façon, 

pendant la période d’exploitation du parc, il faut considé-

rer que les conditions climatiques en mer ont une influence 

sur les coûts d’entretien et l’accessibilité des installations 

du parc. Cela peut avoir également un impact sur le taux de 

disponibilité du parc. 

•	 Éoliennes flottantes.

Par définition, une structure flottante est une structure 

souple, qui est capable de se mouvoir dans l’espace. Cela 

crée des problèmes potentiels (fatigue des matériaux), mais 

apporte aussi des degrés de liberté dont il faut tirer profit 

(notamment lorsque la structure est libre de s’orienter dans 

le vent). De plus, comme les efforts dimensionnants s’exer-

ceront dans une direction privilégiée (lors des tempêtes), on 

peut concevoir une structure aérienne destinée à résister plus 

particulièrement dans une direction, par opposition aux éo-
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liennes terrestres qui doivent être capables de résister à l’ef-

fort maximal dans toutes les directions de l’horizon. Il peut en 

résulter un gain de masse substantiel.

Dans la même logique, on peut envisager des flotteurs 

profilés et orientables. Ceci conviendrait parfaitement à une 

structure multi-flotteurs. Les efforts de la houle seraient 

alors fortement réduits. En cas de vague déferlante excep-

tionnelle, des flotteurs profilés pourraient plonger sous la va-

gue sans dommage. Les flotteurs pourraient être articulés 

sous la structure, ce qui éviterait d’induire des efforts de tor-

sion dans la structure. Avec une éolienne qui s’oriente, la mé-

canique des nacelles se simplifie. Une ligne d’ancrage unique 

convient, à condition que l’on accepte que la position géogra-

phique de l’éolienne ne soit pas rigoureusement fixe et varie 

au gré des vents. L’amarrage sur le fond de la ligne d’ancrage 

est plus simple à réaliser que l’ancrage d’éoliennes fixes, et la 

nature du sol a beaucoup moins d’influence.

Enfin, la mobilité intrinsèque de l’éolienne flottante per-

met de réaliser l’ensemble du montage en zone abritée, ainsi 

que les opérations de maintenance lourde au prix d’un sim-

ple remorquage. Ceci est surtout vrai pour les éoliennes mul-

ti-flotteurs. L’ensemble des facteurs listés ci-dessus ouvre la 

voie à la conception d’éoliennes flottantes du type multi-flot-

teurs complètement nouvelles. 

La seule chose certaine est que cette nouvelle génération 

d’éoliennes ne réutilisera pas les aérogénérateurs existants. 

Profitant de l’absence de contrainte concernant le bruit, les 

rotors pourront être bipales et tourner plus vite que les mo-

dèles actuels. Le coût des multiplicateurs sera diminué. Les 

rotors seront probablement sous le vent, ce qui permet d’ac-

cepter une grande déviation des pales. Plusieurs rotors pour-

ront être assemblés sur la même structure. Un concept 

correspondant à cette démarche est d’ores et déjà envisagé. 

Remarquons enfin que d’autres matériaux que l’acier et le bé-

ton pourraient être utilisés dans le futur.

4.3.2. Usines houlomotrices.

Les systèmes de seconde génération pour des équipe-

ments de récupération de l’énergie de la houle seront des 

installations implantées plus au large avec des profondeurs 

d’eau de l’ordre de 40 à 50 m, indépendantes de la nature du 

fond. Ils seront conçus pour survivre aux plus fortes tempê-

tes et la partie la plus lourde de la maintenance serait réali-

sée en zone abritée, impliquant un remorquage.

4.3.3. Hydroliennes.

Les hydroliennes doivent être prévues pour fonctionner en 

milieu sous-marin, et donc être de conception robuste et avec 

un minimum d’entretien. Les courants rapides n’existent que 

dans les profondeurs d’eau faible et à proximité des côtes. 

Les machines doivent donc être de taille modeste (rotors de 

10 à 20 m de diamètre). 

4.3.4. Une alternative aux installations fixes: 
les systèmes escamotables.

L’un des principaux inconvénients des équipements fixes 

est leur exposition aux évènements météorologiques extrê-

mes, telles que les conditions cycloniques, et qui peut exiger 

des surcoûts de fabrication, d’installation et de maintenance 

considérables. La possibilité de recourir à des équipements 

amovibles, que l’on peut donc mettre à l’abri à l’annonce d’un 

cyclone, est donc une alternative intéressante.

L’exemple le plus représentatif à ce jour de ce genre de 

dispositif est le Pelamis d’Ocean Power Delivery Ltd, dont un 

module de 750 kW (puissance maximale, dépendant de la 

densité de puissance des vagues) est opérationnel. Ce systè-

me consiste en un ensemble de segments cylindriques linéai-

res articulés (longueur totale = 150 m, largeur = 4,7 m), 

à demi-immergés, et liés par des joints. Le mouvement des 

joints généré par les vagues, transversalement et en hauteur, 

met en mouvement un fluide hydraulique qui fait fonctionner 

un moteur. Plusieurs modules seraient installés ensemble, 

comme dans une ferme éolienne. Ainsi une ferme houlomotri-

ce de 30 MW occuperait au plus une surface de 1 km2 en mer. 

Ils sont conçus pour résister aux plus fortes tempêtes, mais 

la partie la plus lourde de la maintenance peut être réalisée 

en zone abritée moyennant un remorquage. 
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4.4. POSTE DE RACCORDEMENT. 

La tension de raccordement de référence d’une installa-

tion de production est déterminée en fonction de sa puissan-

ce maximale, conformément aux arrêtés du 17 mars 2003 et 

4 juillet 2003 relatifs aux prescriptions de conception et de 

fonctionnement pour le raccordement électrique à un réseau 

public de distribution ou au réseau public de transport d’une 

installation de production d’énergie électrique. De façon syn-

thétique, on retient:

Tableau 6. Raccordement électrique au 
réseau public de distribution.

Classe de tension Puissance de l’installation
HTA ≤ 12MW

HTB1 (50-90 kV) ≤ 50 MW

HTB2 (150 -225 kV) ≤ 250 MW

HTB3 (400 kV) > 250 MW

Outre la construction de la ligne à partir du poste source, 

il est possible qu’un renforcement du réseau en amont ou la 

création d’un poste source au droit d’une ligne soit nécessai-

re. Il s’agit là d’investissements supplémentaires à intégrer 

au coût global du projet.

4.4.1. Éolienne offshore.

Les coûts dans le raccordement électrique à la côte englo-

bent les coûts des câbles, les pertes électriques et l’installa-

tion du câble sur le fond marin. En conditions normales, ces 

coûts représentent environ 10 % du coût total du projet, bien 

que dans les installations de grande puissance et distantes 

de plus de 20 km les coûts de raccordement soient estimés à 

15-20% du coût total de l’installation.

On peut envisager l’enfouissement du câble à 1,5 m du 

fond marin. Néanmoins les conditions géologiques du fond 

marin peuvent rendre cette option peu réalisable. C’est le 

cas de la réalisation de tranchées utilisant des explosifs. On 

peut également poser le câble directement sur le fond marin 

jusqu’à la côte, puis poursuivre le raccordement en enterré ou 

en aérien, au cas par cas. Dans tous les cas, une étude dé-

taillée doit permettre de prendre les bonnes options.

4.4.2. Usines houlomotrices, hydroliennes et 
centrales ETM raccordées.

La pose du câble est ce qui génère le plus de coût dans le 

raccordement électrique. Il est nécessaire de solliciter un na-

vire câblier pendant quelques jours. Ce poste de dépense dé-

pend surtout de la taille des équipements. Il n’est donc pas 

possible de définir des seuils simples de viabilité économique 

sur ce critère. On privilégiera cependant les sites relative-

ment proches de la côte et qui ont les caractéristiques tech-

niques adéquates.

Il n’existe pas de type de câblage prédéfini. Il dépend de 

la nature du sol et des réglementations en vigueur sur la zone 

d’implantation.

4.5. UN ENJEU D’AVENIR: LE 

STOCKAGE DE L’ÉNERGIE.

Le stockage, point faible du domaine énergétique, est 

pourtant un point clé pour l’essor des énergies renouve-

lables. Quand la source d’énergie est intermittente et que 

son utilisation se trouve dans un site isolé qui ne peut être 

raccordé à un réseau de distribution, le stockage est bien 

entendu indispensable. Cette nécessité n’est pas aussi évi-

dente quand la source est reliée au réseau —cas de l’éo-

lienne dans les pays industrialisés— mais le stockage va 

s’avérer indispensable dans l’avenir. En effet, avec la libé-

ralisation du marché de l’énergie, de nombreuses sources 

délocalisées, le plus souvent d’origine renouvelable in-

termittente, seront raccordées au réseau et pourront être 

source de déséquilibre pour ce dernier. Pour pallier cet in-

convénient, le stockage et la gestion intelligente de ces dif-

férentes sources sont la meilleure des solutions.

Actuellement, la production d’électricité est très centrali-

sée. L’équilibre entre consommation et production est d’abord 

assuré par une gestion prédictive journalière et saisonnière 

des besoins mais aussi, quand la production de base s’avè-

re insuffisante, par l’utilisation de moyens supplémentaires 

comme les centrales hydrauliques et thermiques. Ces centra-

les utilisent en fait elles aussi une énergie stockée : l’eau pour 
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les centrales de pompage-turbinage ou des énergies fossiles 

pour les centrales thermiques

Le type de stockage optimal est intimement lié à la natu-

re de l’application et au type de production: un petit système 

dans un site isolé nécessitera de stocker de l’énergie de quel-

ques dizaines de Wh et une grande centrale nécessitera un 

stockage de plusieurs MWh.

Par conséquent, les technologies de stockage répondant 

aux critères techniques et économiques seront nécessaire-

ment de types différents. Il existe de nombreuses techno-

logies, mais la comparaison entre elles est rendue difficile, 

entre autres raisons, par la variété de leur degré de maturité. 

À ce titre, le Commissariat à l’Énergie Atomique a coordonné 

un réseau thématique européen, «Investire», ayant pour but 

de comparer différentes technologies de stockage en fonc-

tion de leur utilisation avec le souci d’évaluer les performan-

ces, les coûts et l’impact sur l’environnement. Ce réseau, 

constitué de centres de recherche, d’industriels, de petites et 

moyennes entreprises et d’associations, a réuni trente-trois 

partenaires.

Neuf technologies ont été retenues pour cette étude : bat-

teries plomb, batteries lithium, super-condensateurs, batte-

ries à base de nickel (NiCd, NiMH), association électrolyseur/

stockage d’hydrogène/ piles à combustible, volant d’inertie, 

batteries redox, air comprimé, batteries métal-air.

Les applications ont été classées en quatre catégories: 

1	 Application de faible puissance en sites isolés, essentiel-

lement pour des alimentations de capteurs ou de bornes 

d’urgence.

2	 Application de moyenne puissance en site isolé (systèmes 

d’électrification individuels, centrales de village).

3	 Application pour la connexion au réseau avec lissage de 

pointes. 

4	 Contrôle de la qualité de la puissance.

Tableau 7. Spécifications des quatre catégories regroupant les technologies de stockage en fonction des applications.

Catégorie 1 2 3 4
Autonomie 10 a 30 jours 1 a 10 jours 0,25 a 10 heures 2 secondes a 10 minutes

Courant de 
Décharge Type < 0,01* C10(1)  0,02*C10 à 0,1*C10 0,25*C10 à 2*C10 100*C10

Courant de 
Charge Type  0,05*C10 0,05*C10 à 0,2*C10 0,2*C10 à 0,5*C10 100*C10

Gamme de Puissance 1 Wh à 100 kWh 10 Wh à 1 MWh 10 kWh à 1 MWh 1 Wh à 1MWh

Nombre Type 
d’Équivalent Cycles 
pleins par An

20 50 à 100 100 à 400 300 à 1.000 3.000 100.000

Par Cycle 5% 10 à 30% 50 à 80 % 50 à 80 %

Génération Électrique Photovoltaïque Hybrides avec 
générateur diesel Photovoltaïque Photovoltaïque éolien

Applications Types

Capteurs, 
enregistreurs, 
de données, 

télécommunications

Forte demande 
de puissance: 

électrification rurale 
de type villageois

Faible demande 
de puissance type 

SEI (Systeme 
d’Électrification 

Individuel)

Lissage de Charge Démarrage de Pompes
Unités pour le contrôle 

de la qualité du 
courant réseau

(1) * C10 indique la quantité maximale d’énergie que l’on peut extraire d’une unité de stockage en 10 heures à un courant de décharge constant.                                                 Source: CLEFS CEA.

Résultat: Dans la catégorie des petits systèmes (quelques 

kWh) en site isolé et faisant appel aux énergies renouvela-

bles intermittentes, le critère essentiel est l’autonomie; et la 

batterie plomb reste le meilleur compromis entre performan-

ces et coût.
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 5 	Conditions de Mise en Œuvre 

5.1. PRÉSENTATION DU CHAMP GÉOGRAPHIQUE 

ETUDIÉ ET DES RESSOURCES ÉTUDIÉES.

Le champ géographique de la présente étude couvre la 

zone littorale des Régions Ultrapériphériques et la zone ma-

ritime concernée par l’implantation d’unités de production 

électriques en mer. Il s’étend approximativement jusqu’à 

l’isobathe 150 m-200 m et est situé à l’intérieur de la Zone 

Économique Exclusive.

La Z.E.E. (Zone Économique Exclusive) est une étendue maxi-

mum de 200 milles comptée depuis les lignes de base et com-

prend la mer territoriale. Sur cette zone l’état riverain exerce:

•	 Des droits de souveraineté pour les fins d’exploitation, 

conservation et administration des ressources naturelles 

vivantes et non vivantes, des eaux subjacentes, du lit ma-

rin et du sous-sol, et dans le respect des autres activités 

à fins économiques, comme la production d’énergie déri-

vée de l’eau, des courants et des vents. 

•	 Une juridiction en matière d’établissement et d’utilisation 

des îles artificielles, installations et structure, en matière 

de recherche scientifique marine et en matière de protec-

tion et de préservation du milieu marin. 

5.2. CADRE LÉGAL POUR LE DÉVELOPPEMENT 

DES PROJETS D’ÉNERGIE MARITIME.

5.2.1. Introduction.

La problématique principale retenue dans le présent cha-

pitre porte sur les problèmes réglementaires associés à l’im-

plantation d’un projet d’exploitation des énergies marines. Il 

n’est pas rappelé ici la juridiction concernant la production 

d’électricité à partir d’une ressource renouvelable (autorisa-

tion d’exploiter, obligation d’achat…).

Un projet de directive sur l’environnement marin érigera 

bientôt le pilier environnemental de la future politique marine 

de l’Union européenne. Celle-ci aura pour objectif la préser-

vation de l’environnement marin, la prévention de sa détério-

ration, et sa restauration, dans le cas où cet environnement 

aurait été affecté. Les ministres des États membres en char-

ge de ces domaines se sont mis d’accord sur un tel effort, 

lors du Conseil des affaires générales et relations extérieures 

du 23 juillet, dans le but d’obtenir et de maintenir le bon état 

des eaux de d’ici 2021. Le texte doit encore être relu par le 

Parlement dans le cadre de la procédure de codécision.

Cette directive vise à renforcer la cohérence et l’intégra-

tion des problématiques environnementales au sein de poli-

tiques, accords et mesures législatives en lien avec le milieu 

marin. Elle nécessitera une coopération au niveau régional.

Figure 7. Configuration bathymétrique ex de fond 
marin et surface du plateau continental des DOM.
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5.2.2. Bases légales pour la juridiction des 
mers. 

Les Grands textes Internationaux.

Hormis les grands textes relatifs à la protection de l’envi-

ronnement, qui font pour la plupart l’objet d’une transposition 

en droit communautaire, un texte intéresse vraiment la pré-

sente étude: la Convention de Montego Bay. 

Le texte de base en matière de droit de la mer est en effet 

la Convention des Nations Unies du 10 décembre 1982, dite 

Convention de Montego Bay. Elle régit pour et entre les 117 

États tout ce qui a trait aux espaces marins depuis les ques-

tions de délimitations jusqu’à celles de la maîtrise de l’en-

vironnement et d’exploitation des fonds marins, en passant 

par la recherche scientifique, les activités commerciales, la 

technologie et les règlements différents touchant les problè-

mes de la mer.

Zone d’application de la souveraineté de l’État.

Le découpage des zones maritimes, confirmé ou créé par 

la Convention de Montego Bay est le suivant: 

•	 Les eaux intérieures: elles sont comprises entre la ligne de 

base (frontière) et le territoire national. L’État peut y impo-

ser des réglementations au même titre que sur son terri-

toire national.

•	 La mer territoriale peut s’étendre jusqu’à 12 milles de 

l’État côtier. La souveraineté de l’État côtier s’étend au-

delà de son territoire sur cette zone maritime qui com-

prend le fond et le sous-sol de la mer, la colonne d’eau et 

l’espace aérien subjacent.

•	 Le plateau continental est constitué par le sol et le sous-

sol de la mer au-delà de la mer territoriale ; en l’absence 

de revendication par un autre État côtier opposé ou ad-

jacent, ce plateau s’étend vers la haute mer jusqu’à 200 

milles, et même au-delà (« plateau continental étendu ») 

si les caractéristiques géologiques du fond de la mer le 

permettent (art. 76 de la Convention de Montego Bay). Sur 

le plateau continental, l’État côtier a le droit exclusif d’ex-

ploiter les ressources du sol et du sous-sol.

•	 Les États côtiers peuvent enfin créer une zone économi-

que exclusive (ZEE), qui peut s’étendre jusqu’à 200 milles 

des lignes de base ; dans cette ZEE (qui comprend le fond 

et le sous-sol de la mer et la colonne d’eau), ils ont le droit 

exclusif d’exploiter les ressources vivantes ou non.

En conséquence, les limites de la présente étude se limi-

te aux zones pour lequel le droit international reconnait des 

droits exclusifs sur l’exploitation des ressources énergétiques 

de la mer à l’État côtier.

Compétences de l’État.

Sur ses zones de juridiction définies plus haut, l’État as-

sume les 2 principales fonctions suivantes :

•	 Gestionnaire pour le compte de la collectivité des res-

sources publiques, l’État y définit les règles de gestion et 

les modalités d’usage des ressources, qu’elles soient re-

nouvelables (ressources halieutiques, énergie…) ou non 

renouvelables (minéraux, hydrocarbures…) ; certaines 

compétences dans ce domaine sont partagées au niveau 

de l’Union Européenne. 

•	 Régulateur des usages, il est responsable de la défini-

tion et de l’application des règles relatives à ces usa-

ges (réglementations sectorielles), et arbitre des conflits 

éventuels. 

	 L’importance de ces rôles de gestionnaire et de régula-

teur augmente constamment depuis quelques décennies, 

et cette augmentation s’accélère depuis quelques années: 

les usages de la mer, naguère encore limités aux usages 

traditionnels (comme la pêche, le transport maritime et 

la conchyliculture, et la navigation en général), s’étendent 

désormais à un nombre croissant d’activités liées notam-

ment au tourisme et aux loisirs, aux communications (câ-

bles sous-marins), à la pisciculture marine, à l’extraction 

d’hydrocarbures et de matériaux, à l’aménagement littoral, 

et bien entendu à la production et au transport d’énergie.

5.2.3. Cadre légal pour le développement des 
Énergies Marines. 

Contexte réglementaire.

Lors du Conseil Européen des 8 et 9 mars 2007 les chefs 

d’État et de gouvernement se sont engagés à ce que d’ici à 
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2020, près de 20% de l’ensemble de la consommation éner-

gétique européenne soient issus des énergies renouvelables. 

Par ailleurs, l’arrêté du 7 juillet 2006 de programmation 

pluriannuelle des investissements de production électrique 

(PPI 5) fixe en France les objectifs de développement du parc 

de production électrique à l’horizon 2015. En matière d’éner-

gie renouvelable, l’arrêté prévoit un développement des filiè-

res pour porter leur production à 21% de la consommation en 

2010. Les objectifs par filière concernant les énergies renou-

velables marines sont les suivantes:

Énergies Primaires 
renouvelables

Objectifs 2010  
(en MW)

Objectifs 2015 
(en MW) 6

Éolienne en mer 1.000 4.000

Hydraulique (y 
compris marémotrice 
et houlomotrice, 
hors pompage)

500 2.000

•	 Mise en place des tarifs de rachat de l’énergie.

L’article 10 de la loi n° 2.000-108 du 10 février 2000 pré-

cise en France que les conditions d’achat prennent en comp-

te les coûts d’investissements et d’exploitation évités par 

ces acheteurs, auxquels peut s’ajouter une prime prenant en 

compte la contribution de la production livrée ou des filières à 

la réalisation des objectifs définis par cette loi.

Chaque filière fait l’objet d’un arrêté tarifaire spécifique 

pris par les ministres chargés de l’économie et de l’éner-

gie, après avis du Conseil supérieur de l’énergie et de la 

Commission de régulation de l’énergie. 

Les arrêtés tarifaires initiaux ont été pris en 2001, 2002 et 

2003. De nouvelles conditions d’achat de l’électricité produite 

à partir d’énergies renouvelables ont été définies en 2006 par 

les arrêtés du 10 juillet 2006 pour les filières suivantes : biogaz, 

énergie éolienne (dont l’éolienne en mer), énergie photovoltaï-

que, géothermie, et par l’arrêté du 1er mars 2007 pour la filière 

hydraulique (dont l’énergie houlomotrice et hydrocinétique).

Contraintes d’usages associées 

aux énergies marines.

•	 Des sites propices généralement situés en zone côtière.

Comme il a été présenté dans les premières phases de la 

présente étude, les zones côtières revêtent un fort intérêt pour 

le développement des énergies marines, notamment du fait:

–	 De l’augmentation rapide du coût de connexion pour le 

transport de l’électricité jusqu’à la terre.

–	 De l’augmentation rapide des contraintes techniques et du 

coût avec l’augmentation de la bathymétrie.

–	 De la densité plus importante des courants (notamment 

des marées).

Tous ces points rendent donc d’autant plus intéressant les 

zones proches des côtes (et notamment la mer territoriale) 

pour le développement des énergies marines. Or il s’agit de 

zones déjà très disputées par d’autres activités marines plus 

traditionnelles, donc des zones sensibles en termes d’impact 

de ces projets, d’où des risques de conflits pouvant nécessi-

ter un arbitrage juridique. 

•	 Des installations fixes.

Les installations de production d’énergie en mer sont 

fixes, ne serait-ce que de part le câble de transport d’élec-

tricité vers le rivage. Cet usage s’oppose à l’usage tradition-

nel de l’espace marin qui est nomade dans la majorité des 

cas: ils n’impliquent pas d’occupation permanente ou exclu-

sive de l’espace.

Face à ce nouveau type d’usage de l’espace maritime, une 

nouvelle réflexion doit donc être menée pour éviter les conflits 

d’usage: cette réflexion ne fait que débuter.

Droit communautaire applicable pour 

le développement d’un projet. 

Comme mentionné au paragraphe précédent, il n’existe 

pas de législation spécifique à ce nouvel usage qui est fait 

de l’espace maritime. Pour autant, on peut citer la directi-

ve n. 85/337/CEE modifiée qui constitue les bases du chemi-

nement à suivre pour le développement de projets publics et 

privés sur l’environnement:

Cette procédure se scinde en trois phases:

5. La PPI est prévue par l’article 6 de la loi du 10 février 2000 relative à 

la modernisation et au développement du service public de l’électricité. La 

PPI est la traduction concrète de la politique énergétique dans le domaine 

de l’électricité.

6. Les valeurs retenues pour les objectifs 2015 comprennent celles retenues 

pour 2010.
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1ère Phase: Maître d’ouvrage.

•	 Le projet: Les projets qui en raison de leur nature, de leur 

dimension ou de leur localisation sont susceptibles d’avoir 

des incidences notables sur l’environnement font l’objet 

d’une évaluation préliminaire. Le projet doit inclure:

–	 Une description du projet et de l’environnement suscepti-

ble d’être touché.

–	 Les éventuelles solutions de substitution prises en consi-

dération.

–	 Les effets que le projet peut avoir sur l’environnement.

–	 Les mesures prévues pour combattre ces effets.

•	 L’étude d’impact: L’étude doit permettre d’identifier, de décri-

re et d’évaluer les effets directs et indirects d’un projet sur:

–	 L’Homme, la flore et la faune.

–	 Le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage.

–	 L’interaction entre les facteurs précités.

–	 Les biens matériels et le patrimoine culturel.

Elle constitue un moyen d’acquisition et d’analyse systé-

matique d’informations sur les effets potentiels d’un projet et 

a pour but de faciliter le processus décisionnel.

2ème Phase: Autorité compétente à 

délivrer l’autorisation – public.

•	 Consultation préalable: Elle consiste en une transmission 

des informations aux autorités compétentes en matière 

d’environnement et au public intéressé qui doivent expri-

mer leur avis avant l’exécution du projet.

Les informations doivent aussi être transmises aux 

autres États membres lorsqu’un projet peut avoir des in-

cidences sur l’environnement d’un autre État membre, ou 

lorsqu’un État membre susceptible d’être affecté par le pro-

jet, en fait la demande.

•	 Avis du public, des autorités compétentes et des autres 

États. 

3ème Phase. Autorités compétentes 

à délivrer l’autorisation.

•	 Autorisation: Elle consiste en la décision de l’autorité 

compétente qui tient compte de toutes les informations 

recueillies et des avis obtenus. Elle est transmise au maî-

tre d’ouvrage.

•	 Information: Le public de même que les États membres 

intéressé se sont informés de la teneur de la décision.

Cependant, la directive ne précise pas la manière, au plan 

de la procédure et/ou de la méthodologie, dont la portée de 

chaque évaluation doit être déterminée, elle est laissée à la 

discrétion des États membres.

Une solution juridique en gestation: 

exemple de la France.

Il n’y a en effet pas actuellement en France de cadre géné-

ral pour la régulation des usages en mer; on y observe la su-

perposition de plusieurs régimes:

•	 Régulation de la navigation: Le cadre commun pour la 

régulation des activités «nomades» est celui de la na-

vigation: les règles de navigation permettent en effet nor-

malement de gérer les conflits ponctuels entre usages. Ce 

cadre est applicable aux activités de même nature (par 

exemple, le transport maritime), mais il offre aussi une 

solution aux conflits (généralement passagers, s’agissant 

d’occupation temporaire du même espace) entre activités 

différentes (par exemple, pêche et transport maritime ou 

navigation de plaisance), et permet de prendre en comp-

te les contraintes propres à chaque usage (difficulté de 

manœuvre, risques, etc.), en évitant au maximum les ex-

clusions permanentes contraires au principe d’accessibi-

lité à tous de l’espace maritime public.

•	 Régulation sectorielle: Chaque activité est par ailleurs 

soumise à une régulation sectorielle, qui détermine les 

modalités de son exercice isolé, mais ne prend générale-

ment pas en compte les conflits avec d’autres activités 

(même si progressivement ont été introduites ces der-

nières années dans ces réglementations sectorielles les 

préoccupations environnementales, il est impossible de 

traiter dans chaque réglementation sectorielle de tous 

les cas de conflit potentiel avec chacune des autres ac-

tivités susceptible d’être concurrente des mêmes espa-
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ces, des mêmes ressources ou susceptible de souffrir 

d’impacts négatifs).

•	 Régulation de l’usage permanent du fond de la mer terri-

toriale («Domaine Public Maritime»). Le code du domai-

ne de l’État offre enfin un cadre partiel pour la régulation 

des usages permanents du fond de la mer ; mais cet-

te régulation est d’une part très incomplète, puisqu’el-

le ne concerne qu’une faible partie des zones maritimes 

sous juridiction nationale («domaine public maritime»), 

et d’autre part mal adaptée, puisqu’il s’agit d’une trans-

position quasiment sans adaptation des principes de la 

gestion du domaine terrestre de l’État, qui ignore natu-

rellement les activités qui ne concernent que la colonne 

d’eau – c’est à dire l’essentiel des activités maritimes… 

Il est donc à craindre que cette procédure (rappelée en 

annexe) n’entraîne des situations conflictuelles ou un blo-

cage au niveau préfectoral afin justement d’éviter des 

conflits d’usage.

On peut comparer la situation en mer à la situation à ter-

re, où il existe un cadre unique, qui permet dans la grande 

majorité des cas d’éviter les conflits d’usage : c’est celui de 

l’urbanisme, qui s’appuie essentiellement sur la planification 

spatiale.

Mais cette partition de l’espace à deux dimensions n’est 

guère adaptée à l’espace marin:

•	 Contrairement à l’espace terrestre, majoritairement privé 

et dont l’utilisation est généralement réservée à un seul 

utilisateur (le propriétaire), l’espace marin est public, et 

doit rester le plus possible accessible à tous.

•	 La mer est un espace à trois dimensions, dont les usa-

ges ne peuvent pas se résumer aux usages du sol (la 

navigation, le transport maritime, la pêche, par exem-

ple, utilisent pour l’essentiel la colonne d’eau, mais pra-

tiquement pas le sol).

•	 Enfin, même à terre le cadre de l’urbanisme montre ses li-

mites dès que l’espace est trop contraint (comme dans les 

zones urbaines, ou sur le littoral terrestre), ce qui est clai-

rement le cas des zones maritimes côtières, où l’on peut 

généralement dénombrer plusieurs usages successifs et 

légitimes du même espace (navigation de plaisance, na-

vigation militaire, transport maritime, plusieurs types de 

pêche professionnelle, pêche de loisirs, extraction de gra-

nulats, etc.). 

Au bilan, il n’existe pas en mer de cadre unique pour la ré-

gulation des activités, et le cadre terrestre de l’urbanisme n’y 

est pas transposable efficacement.

Quelle démarche adopter?

Au bilan, et dans l’état actuel du droit, les problèmes 

liés aux conflits d’usage en mer ne peuvent que s’aggra-

ver, puisque les usages se multiplient, et qu’il n’existe pas 

de cadre satisfaisant pour la planification et la régulation 

de ces usages; le cadre terrestre de l’urbanisme est clai-

rement inadapté en mer: d’abord parce qu’il ne permet pas 

un usage optimal par tous d’un espace public, mais surtout 

parce qu’il ne concerne que la planification (qui plus est, en 

deux dimensions seulement), qui n’est qu’un des aspects de 

la régulation. Il faut donc réfléchir à une modification pro-

fonde des principes de la régulation en mer, dans le res-

pect du droit international, en privilégiant la concertation 

et l’approche intégrée, et en associant planification stra-

tégique, planification spatiale et résolution dynamique des 

conflits d’usage.

Cette situation est clairement une source de blocage po-

tentielle pour le développement des énergies marines: tant 

que n’existera pas de cadre adéquat de régulation généra-

le, toute tentative pour implanter en mer côtière des parcs de 

production énergétique se heurtera au mieux à l’incompré-

hension, au pire à l’opposition des usagers traditionnels. En 

zone côtière, le cadre adapté est très vraisemblablement ce-

lui de la gestion intégrée.

En attendant que se développe ce cadre juridique inté-

gré, il convient donc pour lancer dès maintenant des déve-

loppements de s’appuyer sur les structures de régulation 

existantes (notamment le préfet maritime pour la France, re-

présentant en mer —comme les préfets à terre— de cha-

cun des ministres, et compétent pour rendre les arbitrages 

du ressort de l’État), et surtout de consacrer un temps suffi-

sant à la connaissance du milieu, de ses usagers, et de leurs 

contraintes particulières:
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•	 Privilégier la concertation très en amont : il est ainsi parti-

culièrement maladroit d’annoncer le choix (même provisoire) 

d’un site maritime avant d’avoir rencontré tous les acteurs 

intéressés (particulièrement les usagers de la mer). 

•	 Développer des projets pilotes, indispensables pour une 

évaluation réaliste des impacts et des conflits possibles, 

avant tout développement à grande échelle. 

•	 Réfléchir aux synergies possibles (intra-sectorielles, ou 

transverses) susceptibles de faciliter l’acceptation des 

projets, ou d’optimiser l’usage d’espaces côtiers rares et 

disputés.

5.3.	 SOURCES DE FINANCEMENTS POTENTIELLES. 

5.3.1. Financements pour la R&D des 
Énergies Marines.

Le présent paragraphe se focalise sur les énergies mari-

nes pour lesquelles l’effort de recherche reste le plus impor-

tant à produire: on exclue donc les éoliennes offshores.

L’investissement consenti entre 1974 et 2004 par les pays 

de l’IEA (International Energy Agency) pour la R&D pour les 

énergies marines s’élevait à 0.8 milliards US$ (sans éolien-

nes offshore). Il est intéressant de noter que plus de 50% de 

cette somme provient des États-Unis et que le pic budgétaire 

avait été atteint en 1980 (140 millions US$).

Programmes Nationaux.

Il existe actuellement dans l’Union Européenne (RU, 

Danemark, Irlande notamment) et dans le monde (États-

Unis, Canada, Japon notamment) différents types de finan-

cements nationaux ou d’organisations fournissant un support 

financier pour le développement des énergies marines. On 

pourra citer :

•	 Les gouvernements nationaux.

•	 Les autorités régionales et locales.

•	 Les agences gouvernementales de développement local.

•	 Des organisations commerciales.

Le programme de R&D financé par des gouvernements 

nationaux sont délégués aux départements compétents. 

Les montants alloués dépendront de l’enveloppe globale 

ainsi que des besoins mis en évidence pour chaque projet. 

Généralement, il n’existe pas de programme spécifiquement 

focalisé sur les énergies marines, mais ouvert à différentes 

technologies incluant l’innovation, les énergies renouvelables 

ou la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Bien 

entendu, l’attribution de ces crédits dépendra des priorités 

nationales en termes de politique énergétique.

Les financements de R&D d’énergie marine dans les pays 

entrant dans le cadre de l’étude sont rappelés ci après :

•	 France.

Le programme énergétique français de R&D n’est pas très 

développé pour l’heure : les énergies marines n’ayant pas été 

identifiées comme axe prioritaire de recherche. Pour l’heure 2 

projets ont été identifiés.

–	 L’ADEME a fourni un financement au travers de son pro-

gramme de Recherche, Développement et Innovation au 

projet SEAREV développé au sein de l’École Centrale de 

Nantes (énergie de la houle).

–	 EDF a financé son propre programme de recherche sur 

l’énergie des courants intitulé «Hydroliennes en mer », 

l’objectif de ce programme étant d’évaluer la faisabilité du 

développement sur les côtes de l’hexagone et notamment 

en Bretagne et Cotentin. L’objectif final était d’aboutir à un 

projet pilote d’ici 2008. L’enveloppe financière de ce pro-

gramme n’est pas communiquée.

•	 Espagne.

Comme en France, il n’a pas été recensé non plus de pro-

gramme d’envergure pour la R&D des énergies marines en 

Espagne. À noter, un projet sur l’énergie marine de la houle 

et des vagues développées au large de Santona, sur la côte 

nord de l’Espagne.

Ce projet se fera en partenariat avec Iberdrola (60 %), com-

pagnies électriques européennes et producteur d’électricité 

d’origine renouvelable, la société pour le développement de la 

Cantabrie, Sodercan (10 %) et l’Institut pour la diversification 

et les économies d’énergie, IDAE (10 %), Total (10%) ainsi que 

la société Ocean Power Technologies (OPT, 10 %) qui fournira la 

technologie, déjà en œuvre au large des côtes des États-Unis. 
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•	 Portugal.

La Stratégie Nationale Énergétique, établie en 2001, fixe 

un objectif de 9 680 MW de capacité de production supplé-

mentaire à partir d’énergies renouvelables d’ici à 2010 avec 

50 MW à partir de l’énergie de la houle. 

Le soutient à la R&D provient de la Fundação de Ciênca 

e Tecnologia (FCT), agence R&D rattachée au Ministère des 

Sciences et de l’Éducation supérieure, mais également de 

l’Agência de Inovação, agence rattachée au Ministère de 

l’Économie et de l’Innovation qui supporte les projets techno-

logiquement innovants.

En 2006, dans le cadre de la Stratégie Nationale 

Énergétique et du Plan Technologique, l’Agência de Inovação 

a lancé le programme PRIME (Programa de Incentivos à 

Modernização da Economia) qui fournit un support financier 

au développement des énergies renouvelables. Le budget glo-

bal du programme s’élève à 30 millions d’euros réparti selon 

les projets suivants: 

–	 SIME (15 millions d’euros) : Système d’Incitations à la 

Modernisation des Entreprises.

–	 SIME RDT (5 millions d’euros) : Système d’Incitations à la 

Modernisation des Entreprises, Recherche et développe-

ment Technique.

–	 SIPIE (5 millions d’euros) : Système d’Incitations aux 

Petites Initiatives Commerciales.

–	 DEMTEC (5 millions d’euros) : Système d’incitation pour la 

réalisation de projets pilotes intégrant un système, procé-

dé ou produit. 

À noter que DEMTEC, déjà existant en 2003, a soutenu de-

puis le développement de plusieurs projets pilotes d’énergie 

houlomotrice : sur l’île Pico aux Açores, à Douro ou bien en-

core le projet Pelamis.

Programme de R&D de l’Union Européenne.

De façon générale, les points suivants ont été identifiés 

par l’Union Européenne comme devant être explorés pour 

permettre le développement des énergies marines:

•	 Définir les besoins de R&D à moyen et long terme, en inté-

grant les infrastructures de recherche et les standards.

•	 Amélioration de l’efficacité énergétique des unités de 

production.

•	 Validation des coûts de fonctionnement et investissement.

•	 Impact environnemental et écologique.

•	 Impliquer des grands groupes industriels pour minimiser 

les risques techniques et financiers et amener un soutien 

politique.

•	 Intégrer les utilisateurs (producteurs d’électricité) et l’as-

sociation rassemblant l’ensemble des parties prenantes.

Les sources de financement possibles sont multiple :

•	 Fonds structurels: le FEDER (Fonds Européen de Dévelo

ppement Régional) et le FSE (Fonds Social Européen).

Dans chacun des trois Objectifs (Convergence, Com

pétitivité et Emploi, et Coopération territoriale), la Commission 

a proposé une série de thématiques. 

Pour les régions concernées par l’Objectif Convergence, 

c’est-à-dire celles dont le PIB/habitant est inférieur à 75% de 

la moyenne de l’Union européenne (les RUP étant concerné), 

quatre priorités ont été retenues : l’extension et l’amélioration 

des réseaux de transport, l’amélioration de l’environnement, 

la lutte contre l’utilisation intensive des sources d’énergie 

traditionnelles et enfin la santé. 

•	 L’Objectif Compétitivité et Emploi regroupe sept prio-

rités. Pour le volet compétitivité, il s’agira d’accroître 

les investissements de recherche, de faciliter l’inno-

vation et la promotion de l’entreprenariat, de promou-

voir la société de l’information et de faciliter l’accès 

au financement pour les entreprises innovantes. Le 

volet Emploi vise à attirer plus de gens vers l’emploi 

(actions d’insertion, de conciliation entre vie person-

nelle et vie professionnelle,…), améliorer l’adapta-

bilité des travailleurs et accroître le capital humain 

(formation,…). 

•	 L’Objectif Coopération, enfin, comprendra deux priorités, 

la coopération transfrontalière et la coopération trans-

nationale.

•	 7ème Programme Cadre de Recherche et de 

Développement. 

Ce programme se veut complémentaire au PIC et aux 

fonds structurels.

Le 7ème Programme Cadre, allant de 2007 à 2013, se di-

vise en 4 sous-programmes: Coopération, Ideas, People et 

Capacities. Dans le cas de la présente étude, les program-
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mes Cooperation et Capacities peuvent constituer des sour-

ces de financement.

•	 Le programme Cooperation comprend des financements 

allant de projets transfrontaliers jusqu’à la coordination 

de programmes nationaux. Ainsi le financement de la 

mise en œuvre de coopération internationale pour la 

recherche sur les énergies marines pourrait entrer dans 

ce cadre. L’énergie fait partie des 9 thèmes prioritaires 

de ce programme, et pourrait être éligible au titre 

de production d’électricité à partir d’une ressource 

renouvelable.

•	 Le programme Capacities constitue probablement la sour-

ce de financement européenne la plus intéressante de ce 

programme pour la R&D des énergies marines dans les 

RUP puisque les objectifs principaux sont:

–	 Infrastructures de recherche: optimiser l’utilisation et le 

développement des infrastructures de recherche.

–	 Recherche au profit des PME: renforcer les capacités d’in-

novation des PME et leur  aptitude à tirer profit de la re-

cherche.

–	 Régions de la connaissance: favoriser le développement 

de groupements régionaux  sur la recherche (‘clusters ré-

gionaux’). 

–	 Potentiel de recherche: libérer le potentiel de recherche 

dans les régions de convergence de l’UE et les régions ul-

trapériphériques.

–	 La science dans la société: rapprocher la science et la so-

ciété pour assurer  l’intégration harmonieuse des sciences 

et des technologies dans la société européenne 

–	 Soutien au développement cohérent des politiques de re-

cherche.

–	 Activités de cooperation internationale: lancer des actions 

et des mesures horizontales en faveur de la coopération 

internationale.

•	 Programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (CIP).

Le CIP a pour objectif de fournir un cadre cohérent pour 

améliorer la compétitivité et le potentiel d’innovation au sein 

de l’Union européenne. Les actions soutenues par le pro-

gramme-cadre appuient le développement de la société de 

la connaissance ainsi que le développement durable reposant 

sur une croissance économique équilibrée. Il ne s’agit donc 

pas là de financer  de la recherche technique ou des investis-

sements de types infrastructure ou équipement, comme peu-

vent le faire les Fonds structurels ou le PCRD.

Les intérêts des petites et moyennes entreprises (PME) et 

l’éco-innovation constituent des priorités transversales et se 

reflètent dans l’ensemble du programme-cadre qui se décline 

en programmes spécifiques :

–	 Le programme pour l’innovation et l’esprit d’entreprise 

rassemble les actions visant à promouvoir l’esprit d’en-

treprise, la compétitivité industrielle et l’innovation.

–	 Le programme d’appui stratégique en matière de TIC a 

pour objectif de promouvoir l’adoption et l’exploitation 

des technologies de l’information et de la communication 

(TIC), pilier de l’économie de la connaissance.

–	 Le programme «Énergie Intelligente pour l’Europe» 2007-

2013. Ce programme soutient les activités de promotion 

et de diffusion des meilleures pratiques dans le domaine 

des Nouvelles Technologies de l’Énergie. 

UNIDO (United Nation Industrial 

Development Organization).

L’UNIDO a financé le projet pilote Kobold d’énergie marine 

(turbine à axe vertical pour les courants marins) à Messina. 

Ce financement a permis de couvrir les frais de démonstra-

tion de 2004 à 2005.

La République d’Indonésie ainsi que la République des 

Philippines ont manifesté leur intérêt pour le financement du 

même type de projet auprès de l’UNIDO.

Exemple de PPP: développement 

d’une plateforme de R&D.

Le développement d’une plateforme de test revêt un 

intérêt certain pour le développement des énergies mari-

nes et notamment pour des modules adaptés aux condi-

tions particulières des RUP. Le principe de ce type de 

structure est de permettre aux développeurs de pilotes 

de venir tester leur appareil en s’affranchissant des coûts 

de connexion élevé ainsi que des difficultés d’obtentions 

d’autorisation d’installation.

L’EMEC (European Marine Energy Centre) basé en Écosse 

a été créé en 2003 et loue des zone de tests d’équipements 
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de production d’électricité: la connexion au réseau ainsi que 

des outils de mesure font partie de la prestation. Ce centre 

fonctionne comme une entreprise et a reçu des aides publi-

ques pour son développement initial: on peut donc parler là 

d’un Partenariat Public Privé (PPP).

Bien entendu l’intérêt de la mise en place d’un tel centre 

doit être investigué avec précision et le marché global pour ce 

Tableau 8. Tableau récapitulatif des programmes PAN-H, BIO-ENERGIES, CO2, solaire PV/
INES et PREBAT – exemple de financement source Direction de la Technologie 7. 

Programme Durée Montant total Aide publique 
Totale demandée

Crédit incitatif
(moyenne annuelle)

Crédits incitatifs 
actuels 

(moyenne annuelle)

Programmes/organismes 
(financements possibles en cours)

PAN-H 2005-2010 600 M€ 240 M€ 40 M€ PACo (ADEME, FRT, 
Digitip): 10 M€/an Min. recherche ADEME, CNRS, ACE, PCRD

BIO-ENERGIES 2005-2008 120-180 M€ 60 M€ 15 M€ ADEME (AGRICE) 3 M€ ADEME (Agripe) CNRS, ACE* PCRD

CO2 2005-1010 150-200 M€ 85 M€ 10 M€ en 2005 15 M€/ an ensuite RTPG 1M€ ADEME’’ 1M€
ADEME, BRGM, IFP CNRS, 

ACE* PCRD, IGP
IPGP

SOLAIRE
PV/INES 2005-2010 120-150 M€ 60 M€ au total 

(dont 30 M€ INES) 10 M€/an ADEME (PV) 3 M€ ADEME, CEA, CNRS, EDF. Min. Recherche
ACE* PCRD

PREBAT 2005-2010 235 M€ 75 M€ 5 M€ 2005 / 10 M€ 2006 / 15 M€ 2007
=suivantes ADEME (Bât 2010): 2,5 M€ ADEME BÂT 2010 CNRS, ACE* PCRD

Source: Dirección de la Tecnología.

type d’énergie doit notamment être mis en évidence dans le 

contexte d’étude que les RUP peuvent offrir.

Financements de projets commerciaux.

Les difficultés rencontrées dans le montage financier d’un 

projet d’exploitation des énergies renouvelables varient gran-

dement en fonction du type, de la taille du projet ainsi que du 

contexte économique local. Il n’existe donc pas de règle d’or 

pour le montage financier de ce type de projet.

Il est clair que les technologies mettant en valeur les éner-

gies marines sont encore à un stade de développement, pro-

che de la commercialisation pour certaines. Pour autant, 

même pour les technologies les plus avancées, leur compéti-

tivité dans le contexte énergétique actuel reste soumise aux 

aides consenties par les États. Par ailleurs les conclusions 

de la présente étude porte sur des potentialités plus que sur 

l’identification d’un panel de projets bien ciblés.

Le présent chapitre ne pourra dès lors que se limiter à 

un rappel des axes du montage financier pour ce type de 

projet car cette réflexion paraît prématurée dans le présent 

contexte.

Contraintes à prendre en compte.

•	 Coût et rentabilité.

Les technologies économes et les ER ont un coût élevé 

au départ, dû notamment aux coûts de développement. Elles 

ont aussi un ratio élevé du coût du capital par rapport aux 

coûts d’exploitation, et souvent une plus faible rentabilité ; 

elles présentent des risques accrus en comparaison d’autres 

investissements ou d’autres formes d’énergie, et nécessitent 

des financements à long terme à des taux raisonnables.

Il convient donc de mettre en valeur la rentabilité du pro-

jet: pour cela on devra bien entendu prendre en compte les 

aides et subventions mises en place par les gouvernements.

À noter que des tarifs de rachats pour les énergies mari-

nes ont été mis en place en France et au Portugal.

•	 Risques.

Les risques perçus dans le cas des Énergies Renouvelables:

–	 Risques physiques et techniques liés à la nouveauté de 

certaines technologies, concernant le lancement des pro-

jets, la construction, l’exploitation, la maintenance.

–	 Risques spécifiques à ER: disponibilité de la ressource, 

performances, demande pour l’énergie produite, sécurité 

des revenus. 

–	 Risques financiers tenant à la fiabilité du promoteur. 

–	 Risques commerciaux. 
7. ACE: Action concertée Énergie 2003 du Ministère de la Recherche (DR) 

avec CNRS et DGA.
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–	 Risques des pays (notamment risques macroéconomi-

ques, réglementations environnementales) et naturels 

(cyclone dans le cas des énergies marines pour les RUP). 

Les porteurs de projets n’ont pas eux-mêmes générale-

ment la faculté de couvrir les risques de leurs emprunts. Une 

des clés du montage financier sera de répartir ce risque en-

tre les sponsors, partenaires institutions d’aides. Pour cela, 

il sera important de mettre en place une campagne de pro-

motion permettant d’attirer des investisseurs privés et donc 

partager le risque.

5.3.2. Exemple de fond d’investissement 
actuellement opérationnel. 

On cite pour mémoire les deux fonds de financement ac-

tuellement actifs en France et au Portugal.

•	 FIDEME:

Le FIDEME est un fond d’investissement de 45 millions 

d’euros, doté à hauteur de 15 millions d’euros par l’ADEME 

et 30 millions d’euros par des investisseurs qualifiés. Il ap-

porte un financement «mezzanine» entre les fonds propres 

des promoteurs de projets et la dette bancaire classique. Les 

fonds apportés par l’ADEME dans le dispositif ne sont pas ré-

munérés et sont remboursés après ceux prêtés par les inves-

tisseurs qualifiés.

Le FIDEME finance des projets utilisant des technologies 

connues et éprouvées, et non des innovations technologiques 

dans le secteur des énergies renouvelables : pour l’heure, les 

énergies marines ne peuvent prétendre à ce type de finance-

ment, ces technologies doivent encore être éprouvées.

Le montant maximum du projet est limité à 2.25 millions 

d’euros. Un apport en fonds propre minimal de 10 à 20 % 

doit être observé. Le montant maximal de financement que le 

FIDEME peut apporter est limité à 20 à 25% du projet.

•	 NovEnergia:

Parmi les fonds d’investissements disponibles en Europe, 

figure le fond NovEnergia. Ce fond fait appel à des capitaux 

portugais qui impliquent la Banque Centrale Portugaise et 

des fonds de pensions. Le fond NovEnergia est fermé sur 12 

ans: les actionnaires ne peuvent se retirer sur cette période. 

Les actionnaires ne touchent pas de dividendes car les béné-

fices sont réinvestis à travers le fond. Le capital disponible 

est de 50 millions d’euros et la levée de fonds intervient dès 

qu’un projet d’EE/ENR est approuvé.
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Un échéancier permet de décomposer un projet en hié-

rarchisant chronologiquement les différentes étapes qui le 

constituent. Á chaque étape est associée une estimation 

du temps qui lui est nécessaire. L’échéancier constitue ain-

si un outil de contrôle permettant à tout moment de visualiser 

l’avancement du projet.

 6 	Planning Prévisionel de l’Opération

Planning type du project Année 1 Année 2 Année 3

 1- Mise en place du project 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6

Dossier de présentation de la technologie

Présentation du budget

Recherche financement

Finalisation, lancement du project

 2- Etude du site d’implantation

Etude des ressources

Caracterisation du site

Etude d’impact

Démarche d’autorisation

 3- Développement du prototype

Etude technique du 1er prototype

Recherce des équipements existants 
pour l’équipement du 1er prototype

Maquettage et essais en bassin

Construction du 1er prototype

Préparation du site d’implantation

Installation de la station de pilotage

Installation du 1er prototype

Installation du câble de raccordement au réseau

Tests et mesures

Retour d’analyse

 4- Développement commercial et industriel

Affinement des études techniques

Construction de la machine

Préparation du site d’implantation

Installation de la station de pilotage

Installation de la machine

Installation du câble de raccordement au réseau

Tests et mesures

Finition de l’implantation

Exploitation de la machine
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7.1. VIS-À-VIS DU MILIEU. 

Le recueil d’informations géomatiques et les entretiens 

réalisés dans le cadre de ce projet ont montré pour l’ensem-

ble des RUP un manque de connaissance du milieu marin et 

notamment le milieu physique. Une campagne de modélisa-

tion fine et de mesure in situ par les services de l’État des 

régions est un premier pas vers le développement de ces 

nouvelles technologies qui permettra au développeur de défi-

nir le concept adapté au contexte local.

En Annexe sont présentés les comptes rendu des entre-

tiens menés dans toutes les Région Ultrapériphériques.

7.2. VIS-À-VIS DES OPÉRATIONS.

Études préliminaires (mesures physiques in situ du poten-

tiel, géotechnique, bathymétrie,…):

•	 Réalisation d’une étude géophysique pour caractériser 

le fond marin et postérieurement une étude géotechni-

que (d’un coût élevé) pour caractériser le substrat du fond 

marin.

•	 Réalisation d’une étude des différentes charges du vent. 

Une étude initiale des sites obtenus par les études pros-

pectives est à réaliser. Les informations différentes des 

tours météorologiques situées sur la côte est très utile 

si la qualité des données est suffisante. Pour cette pha-

se initiale d’étude, les informations du réseau de Météo 

France remplissent les conditions requises.

L’industriel de développement de l’éolienne dispose des 

outils appropriés et des modèles météorologiques propres et 

un Département de Météorologie avec l’expérience dans la 

gestion et le développement de modèles météorologiques et 

techniques propres de prédiction. Grâce à ces techniques et 

le support des tours météorologiques de la côte, ils évalue-

ront énergétiquement une série de sites et obtiendront la pro-

duction prévue (MWh/an) dans chaque parc éolien marin.

Dans une deuxième phase d’évaluation énergétique, l’ins-

tallation d’un mât de mesure en mer sur le site pour préci-

ser et définir précisément la ressource et donc la production 

électrique prévue. Le coût de cette installation est élevé (ap-

proximativement 1,2 M€) et par conséquent il est nécessai-

re d’avoir des garanties dans l’avancement du projet avant 

d’investir. 

•	 Réalisation d’une étude préliminaire marées (statisti-

ques).

•	 Réalisation d’une étude préliminaire des conditions de 

houles (statistiques):

L’industriel de développement de l’énergie houlomotrice 

dispose des outils appropriés et des modèles météorologi-

ques propre et un département de météorologie avec l’ex-

périence dans la gestion et le développement de modèles 

météorologiques et techniques propres de prédiction:

–	 Des levés topobathymétriques relativement précis (au 

sondeur multifaisceaux).

–	 Des mesures in situ de la houle et des courants.

–	 Une étude de faisabilité comprenant une étude d’agita-

tion, des prédimensionnements et une évaluation des prix 

pour un type de système donné.

–	 Une étude géotechnique permettant de définir les carac-

téristiques des sols et comprenant une analyse précise 

des fonds basée sur des plongées.

–	 Les études d’impact faisant suite à l’AVP.

–	 Les procédures administratives (demande de concession 

du DPM, Enquête publique Bouchardeau…).

–	 Demandes de subventions (FEDER, ADEME…).

•	 Étude de définition. 

•	 Faisabilité. 

•	 Avant projet.

•	 Démarches réglementaires.

	 Étude d’impact.

	 Concertation publique.

	 Autorisation d’occupation du domaine publique maritime.

	 Autorisation d’exploiter.

	 Procédure d’obligation de rachat de l’énergie.

•	 Projet. Maitrise d’oeuvre. Les études de maîtrise d’œuvre: 

 7 	Recommandation sur les Études à Mener
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–	 Avant Projet (AVP), Projet. 

–	 Document de Consultation des Entreprises (DCE), 

etc… 

	 Phase «Conception»:

–	 Projet.

–	 Assistance aux Contrats de Travaux.

	 Phase «Travaux»:

–	 Visa.

–	 Direction de l’Exécution des Travaux.

–	 Assistance aux Opérations de Réception.

 8 	Programme de Valorisation des Ressources Marines 

Le projet vise à évaluer le potentiel de l’exploitation des 

ressources marines comme source d’énergie renouvelable. 

•	 À partir de l’identification des techniques déjà dévelop-

pées ou en cours de développement dans le monde, et 

des conditions de fonctionnement existant en bibliogra-

phie (phase 1).

•	 Sur la base des résultats de l’outil d’aide à la décision 

SIG (Outil SIG «SIG RUP» d’évaluation de la faisabilité 

face à l’environnement) qui détermine les zones à fort 

potentiel par RUP, en se basant sur des données dispo-

nibles et homogène à l’échelle de la zone d’étude (phase 

2) (l’outil leur est fourni, et permet l’insertion de nouvel-

les données locales ou des pondérations des paramè-

tres de décision).

•	 Des études de cas sur la base de simulation par région 

des outils d’aide à la décision développés dans le cadre du 

projet (Outil VBA (Visual Basique développé sous Excel) 

«Module Eco») sont réalisées et proposées aux régions, 

l’outil leur est fourni.

Cette partie vise à proposer un scénario de développe-

ment énergétique technique visant à valoriser les ressour-

ces marines «Les filières énergie renouvelables marines les 

plus appropriées». Cette analyse est basée sur les résultats 

de l’outil SIG et fait ressortir les zones où le potentiel techni-

que est supérieur à 80%.

Note: de multiples scénarios sont sans doute possibles, et 

ils dépendent des choix politiques de chaque région. Ce rap-

port a pour vocation de proposer une aide technique au choix 

de développement.

8.1. MÉTHODOLOGIE DE 

L’ÉLABORATION DES SCÉNARIOS.

L’élaboration des scénarios se déroule en plusieurs pha-

ses. La première consiste à analyser les résultats fournis par 

l’outil d’aide à la décision SIG et la détermination des zones 

à fort potentiel par RUP. Notre expertise nous a mené à rete-

nir les zones dont le potentiel est supérieur à 80% du poten-

tiel maximum.

Les conclusions de cette analyse permettent de retenir les 

filières les mieux adaptées et les potentiels énergétiques cor-

respondant à la zone identifiée.

Les études de cas consistent à intégrer des données ca-

ractérisant les zones identifiées dans le SIG à l’outil écono-

mique «Module Eco» outil VBA (Visual Basique) développé 

sous Excel afin, sur la base d’hypothèses valables à un mo-

ment donné, de calculer la rentabilité. Cette analyse permet 

de comparer les différentes zones d’implantation et les filiè-

res à un moment donné. 
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Les hypothèses retenues pour les études de cas dans le 

module économique sont les suivantes:

•	 Les coûts d’investissement se basent sur l’analyse bi-

bliographique et sur des équipements représentatifs 

qui ont une maturité technologique suffisante. C’est le 

cas du Pelamis 0,75 MW d’Ocean Power Delivery ou de 

l’éolienne Multibrid M5000 5MW qui par leurs retours 

d’expérience permettent d’avoir une approche de coûts 

relativement fiable.

•	 Les taux de rachat de l’électricité ont été fixés sur les der-

niers arrêtés de rachat de l’électricité par région (estimé 

sans autre information à 0,15 €/kWh).

•	 Les taux de subventions fixé à 50% se basent sur des 

exemples issus de projets R&D sur les énergies renouve-

lables ayant obtenus des aide sur des fonds du FIDEM (cf. 

chapitre 5.3).

•	 Enfin le budget d’investissement a été fixé à 200 millions 

d’euros pour permettre de comparer les filières entre elles. 

Le budget retenu permet ainsi de réaliser des projets dans 

toutes les filières, l’ETM nécessitant des investissements 

très importants pour atteindre un seuil de rentabilité.

•	 Un surcoût cyclonique de 10% a été retenu pour l’ensem-

ble des RUPs. Ce surcoût a été retenu pour les secteurs 

Espagnols et Portugais afin d’estimer le Surcoût dues aux 

tempêtes pouvant survenir dans ces régions et qui peu-

vent avoir des intensités équivalentes à celles des tempê-

tes cycloniques.

Pour la récupération de l’énergie de la houle, nous avons 

choisi de retenir le Pelamis et nous nous sommes basés sur 

les spécifications données par le constructeur pour détermi-

ner le taux de perte (20%) et l’emprise équivalente sur les 

vagues (7m) afin que la production soit équivalente à celle 

annoncée. Les coûts de maintenance ont été estimés à 3%, 

soit le double de ceux d’un OTEC (cf. rapport de VEGA).

L’outil «Module Eco» VBA permet alors d’analyser et de 

comparer les filières d’un point de vue économique à un mo-

ment donné caractérisé par les données de la bibliothèque. 

Ainsi à partir des données de sortie, il est possible de déter-

miner quelles sont les filières les mieux appropriées à la zone 

que l’on étudie.

Les critères suivants ont été retenus pour permettre la 

comparaison technico-économique des projets: 

•	 Production énergétique en GWh/an.

•	 Seuil de rentabilité.

•	 Coût en € du kWh.

Un certain nombre d’hypothèse ont été prise en compte 

afin de permettre cette analyse économique : 

•	 Sur la technologie, par le choix de paramètres techniques 

(densité de puissance, puissance nominale…).

•	 Sur les coûts d’investissement, une valeur minimale et 

une valeur maximale, qui permet d’envisager des hypo-

thèses favorables et défavorables.

•	 Sur les surcoûts (bathymétriques, distances, cyclonique) 

avec une notion de seuil.

•	 Sur les coûts d’exploitation et de maintenance, les taux 

de pertes.

•	 Sur le tarif de rachat de l’énergie (estimation).

•	 Sur de taux d’actualisation.

•	 Sur le taux de subvention : retenu 50%.

Cette approche permet d’envisager la rentabilité d’une filière 

dans une région donnée, et de comparer les filières; cependant, 

elle ne permet pas de réaliser l’économie d’un projet en particu-

lier: cette analyse ne doit pas être interprétée comme telle.

Cette analyse ne doit pas écarter le développement d’une 

filière car:

•	 Le potentiel (synthèse de l’outil SIG) reflète la somme (pon-

dérée à 1) du potentiel de la filière au regard de la ressour-

ce, d’un critère lié à la bathymétrie et de la distance à la côte. 

Aucune pondération supplémentaire n’a été appliquée à un 

des paramètres. Il appartient aux décideurs d’appuyer tel ou 

tel paramètre en fonction de leur projet de développement. 

Par exemple en intégrant un paramètre de pondération 

supérieur à 1 sur le potentiel lié à la ressource on peut favo-

riser le développement d’une filière particulière au-delà des 

autres aspects techniques donc économiques en augmentant 

mécaniquement sa valeur.

•	 Les hypothèses prises pour l’analyse économique de la fi-

lière sur une région sont accessibles également en mode 

«modification des paramètres» ce qui permet également 

aux décisionnaires de valoriser une filière qu’ils souhaitent 

développer. 
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Il est possible de modifier par exemple le taux d’aide fixé à 

50%. Si le développeur s’engage auprès de lui sur des couts 

d’investissements inférieurs aux valeurs bibliothèques (four-

nies de manière égalitaire sur l’ensemble des régions et à va-

leur par défaut sur le scenario le plus défavorable par rapport 

à la fourchette de la valeur disponible en bibliographie).

8.2. PERTINENCE DU PROJET ET DE 

LA TECHNOLOGIE PROPOSÉE.

Une synthèse de l’état de l’art est réalisée en 2.2, elle 

présente de manière succincte et non exhaustive les tech-

nologies actuellement déployables à l’échelle mondiale. 

L’approche comparative des filières technologiques, de leurs 

perspectives actuelles et des étapes successives nécessai-

res pour le développement d’un projet, ont permis d’esquisser 

la hiérarchisation suivante en fonction de l’état d’avancement 

technologique des équipements.

Tableau 9. Rappel du 2: Hiérarchisation en fonction de l’état d’avancement technologique.

Filière technologique Stade de développement 
de la technologie Hiérarchisation Horizon de la maturité 

technologique (an)
Éoliennes ancrées Réalisation - Commercialisation 1 disponible

Usines houlomotrices  - Système 
à Corps Oscillant on shore Réalisation 2 disponible

Usines houlomotrices  - Système 
à Corps Oscillant off shore Réalisation - Commercialisation 2 disponible / ou à 5 ans

Centrales ETM Essais – pré-commercialisation 3 A environ 10 ans

Usines houlomotrices  - Système 
à Corps Oscillant off shore Essais prototype 3 A environ 10  ans 

Usines houlomotrices  - Système 
à déferlement off shore Essais prototype 3 A environ 10  ans

Hydrolienne technologie Hélice Essais prototype 3 A environ 10  ans

Hydrolienne technologie Venturi Essais prototype 3 A environ 10 ans

Hydrolienne technologie roue à aube Développement - Concept 4 A environ 10 - 15 ans

Hydrolienne technologie turbines Darrieus Développement - Concept 4 A environ 10 - 15 ans

Éoliennes flottantes Développement - Concept 4 A environ 20 ans

Éoliennes à bases flottantes Développement - Concept 4 A environ 20 ans

En conclusion de cette hiérarchisation: en fonction des 

objectifs des régions de développer des projets en Recherche 

et Développement ou de faciliter le développement industriel 

de projets de production d’électricité, le choix de la technolo-

gie à privilégier est différent et ce tableau synthétise les in-

formations pouvant aider à la décision.
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8.3. FAISABILITÉ DU PROJET ET 

INTÉGRATION DANS L’ENVIRONNEMENT. 

Le tableau suivant présente une synthèse pour l’ensemble 

des RUP de l’analyse des cartes issues de l’outil SIG:

•	 La carte présentant la ressource naturelle issue des don-

nées brutes nommées dans l’outil de visualisation «car-

tes traitées»: elles représentent le gisement disponible en 

énergie renouvelable sans aucune considération techni-

que liée aux équipements.

•	 La carte de potentiel traduit l’exploitation des ressources 

naturelles par les équipements à ce jour disponibles ou en 

phase de recherche et développement dans le monde, tels 

que décrits dans l’état de l’art. Les paramètres techniques 

et les coefficients de pondérations (pondération =1 rete-

nue) appliqués sont précisés dans le rapport de spécifica-

tion du système et issus des résultats des questionnaires 

aux professionnels des filières. 

•	 La carte de synthèse qui intègre à la carte de potentiel, 

la notion de conflit d’usage et des enjeux environnemen-

taux déjà identifiés et cartographiés par les régions. Une 

hiérarchisation de ces contraintes et de ces enjeux est ef-

fectuée et précisée dans le rapport de spécification du 

système.

Tableau 10. Synthèse préliminaire des potentiels par région et par filière.

 
 

Houle Gradient Thermique des mers Vent Courants de marées et 
courants généraux

Ressource Synthèse des potentialités Ressource Synthèse des potentialités Ressource Synthèse des potentialités Ressource Synthèse des 
potentialités

Martinique Moyenne 
à faible Bonne potentialités: 75 - 80 % Très forte Très très bonne 

potentialités: 80 - 90 % Moyenne Bonnes Potentialités: 
50 à 80% Insuffisante Potentialité nulle

Guadeloupe Moyenne 
à faible Bonnes potentialités: 60% Très forte Très très bonne 

potentialités: 80 - 90 % Moyenne Bonne à Fortes 
Potentialités: 50 à 80% Insuffisante Potentialité nulle

Guyane Moyenne 
à faible Potentialités faible à moyenne Moyenne Potentialités moyennes:

 40 à 60% Insuffisante Bonne à Fortes 
Potentialités 50 à 80% Insuffisante Potentialité nulle

Réunion Forte Très bonne potentialités: 
75 - 90% Moyenne Potentialités moyennes:

 40 à 60% Moyen à forte Très bonne Potentialités 
50 à 90% Insuffisante Potentialité nulle

Canaries Moyen à forte Très très bonne potentialités: 
75 - 100 % Insuffisante Potentialité nulle Moyen à forte Très bonne Potentialités 

50 à 90% Insuffisante Potentialité nulle

Madère Très forte Très très bonne potentialités: 
75 - 100 % Insuffisante Potentialité nulle Forte Très bonne Potentialités 

50 à 90% Insuffisante Potentialité nulle

Açores Très forte Très bonne potentialités: 
75 - 85% Insuffisante Potentialité nulle Forte à très 

forte
Très bonne Potentialités 

50 à 90% Insuffisante Potentialité nulle

NB Cette synthèse ne prend pas en compte l’approche économique des scénarios de développement énergétique et représente une hiérarchisation relative aux données brutes observées sur l‘ensemble des RUP. 
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8.4. Contraintes opérationnelles 

et économiques.

8.4.1. Éolienne Offshore.

•	 Éoliennes ancrées

Les conditions d’un bon site éolien offshore pour une éo-

lienne ancrée sont les suivantes :

–	 Zone de bonne ressource éolienne (plus de 2700 h équiva-

lent pleine puissance).

–	 Bathymétrie appropriée (actuellement inférieure à 20 m).

–	 Distance à la côte d’au moins 2-3 milles nautiques (1 à 

2 km) pour les aspects visuels et paysagers.

–	 Bonne infrastructure d’évacuation électrique (raccorde-

ment + réseau).

–	 Fond marin avec un bon compactage, sans dureté ex-

cessive.

–	 Conditions météorologiques pas trop sévères.

–	 Absence de zones environnementale protégées.

–	 Absence de zones touristiques.

–	 Absence de conflits d’usage avec d’autres activités com-

me la navigation, la pêche, les activités, industrielles 

d’extraction de sables.

–	 Proximité d’un port industriel.

Ces conditions sont incompatibles avec celles obser-

vées pour les Régions Ultrapériphériques. A court terme, le 

déploiement d’éolienne offshore tel qu’elle est actuellement 

commercialisée n’est pas envisageable. L’intérêt pour les RUP 

est la recherche-développement sur les techniques alternati-

ves, comme les éoliennes flottantes, afin de permettre à ces 

concepts d’émerger et ainsi de mettre en valeur leur poten-

tiel en ressource vent. 

•	 Éoliennes Flottantes.

Les caractéristiques mentionnées dans la littérature pour 

les différents concepts d’éoliennes flottantes ont été relevées 

et analysés à l’aide d’un modèle simple d’évaluation des volu-

mes et des masses, en prenant en compte les diverses forces 

décrites au paragraphe 4.2.3 et les critères de non résonan-

ce à la houle et aux autres excitations mécaniques (Étude 

ADEME). Le cadre restreint de cette étude ne permet pas 

de discuter tous les résultats, mais simplement de tirer les 

conclusions principales. 

Les éléments précédents permettent de dresser une 

comparaison préliminaire en termes de quantités de ma-

tériaux requis.

Illustration Type Cas considéré Masse d’acier Masse de béton Ratio acier 
(kg/kW)

Ratio béton 
(kg/kW)

 Flotteur lesté (SPAR) Éolienne inclinée 
sous le vent 5 MW 1.290 t 5.400 t 258 1.080

Plateforme à lignes 
tendues (TLP) NREL 5 MW 920 t 4.000 t 184 800

Multi-flotteurs Trifloater 5 MW 2.295 t 0 459 0
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Résultats: les chiffres contenus dans les tableaux pré-

cédents semblent indiquer que le seul concept flottant sus-

ceptible d’avoir un avenir économique est la technologie 

«Plateforme à lignes tendues». Toutefois, il est bon de nuan-

cer cette conclusion. Pour faire comprendre la complexité du 

problème, rappelons que les comparaisons ont été effectuées 

pour des éoliennes de 5 MW. Or, les effets d’échelle peuvent 

avoir des conséquences inattendues.

8.4.2. Usines houlomotrices. 

La résistance et la durabilité de l’équipement sont des cri-

tères majeurs, dès le choix du concept et du design de base 

de ce type d’installation.

Il existe un seul modèle offshore commercialisé: le Pelamis 

développé par Ocean Power Delivery au Portugal. Le Pelamis 

est conçu pour résister aux plus fortes tempêtes et la partie 

la plus lourde de la maintenance serait réalisée en zone abri-

tée, impliquant un remorquage.

Le système SEAREV 8 est conçu pour résister aux condi-

tions extrêmes. C’est un facteur très important du développe-

ment de ce système. Le SEAREV est un système entièrement 

fermé sans aucun mécanisme en contact avec l’environne-

ment extérieur, ce qui est un avantage dans les conditions 

extrêmes. Le système d’amarrage du système est étudié et 

dimensionné suivant les normes strictes de l’offshore pétro-

lier pour résister aux conditions extrêmes (études en simula-

tion numérique et essais de résistance en bassin de houle). Le 

SEAREV peut ainsi être installé dans les sites présentant un 

très fort potentiel de houle et pourra aussi résister aux condi-

tions extrêmes qui varient d’un site à un autre. Le SEAREV 

dispose d’un mode de déballastage d’eau pour réduire son ti-

rant d’eau à moins de 5 mètres, pour remorquage à terre. 

8.4.3. Hydroliennes.

La zone d’étude, qui couvre toutes les Régions Ultrapéri

phérique, ne présente pas de potentiel de ressource suffisant 

pour l’exploitation ou le déploiement des hydroliennes déve-

loppées actuellement en Europe (courant supérieur à 2 m/s 

en vitesse annuelle moyenne).

8.4.4. Centrales Énergies Thermique des 
Mers.

Les centrales ETM sur barge semblent intéressantes 

compte tenu de la morphologie des côtes et des fonds.

Des systèmes combinés avec une désalinisation ou de la 

production d’hydrogène, modules indépendants non raccor-

dables, semblent très attractifs, dans la perspective de pro-

grammes d’essais in situ dans la zone d’étude, compte tenu 

des potentiels énergétiques identifiés.

8. Système Autonome de Récupération de l’Energie des Vagues.
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8.5. ELABORATION DES SCÉNARIOS PAR RÉGION. 

8.5.1. Secteur France. 

État des lieux.

La consommation finale d’énergie de Martinique a été 

multipliée par 2,2 en 20 ans, du fait principalement:

•	 De la demande de transport (plus de 65 % de la consom-

mation totale).

•	 Des usages spécifiques de l’électricité qui ont fortement 

augmenté (consommation x 3,7).

Les énergies renouvelables assurent 5% de la consomma-

tion d’énergie (bagasse, énergie solaire, micro hydraulique).

La progression de la demande en électricité a conduit la 

Commission de Régulation de l’Énergie (CRE) à lancer un ap-

pel d’offre remporté par la Compagnie de Cogénération du 

Galion; la future centrale thermique, basée à Trinité devrait 

produire 40 MW.

A l’horizon 2009-2010, un projet prévoit l’installation 

d’une centrale Bagasse Charbon, sur le même site.

Un projet de gazoduc transcaribéen est également à l’étu-

de depuis 2002. Il doit relier Trinidad à cinq îles des peti-

tes Antilles (Barbade, Sainte Lucie, Martinique, Dominique et 

Guadeloupe).

Une promotion des énergies renouvelables est lancée 

par les différents acteurs pour parvenir à une meilleu-

re maîtrise de la demande d’électricité. D’ici 2010, l’État 

Français a pour objectif de voir les énergies renouvela-

bles représenter 21 % de la consommation nationale. 

Compte tenu des spécificités de l’île, cette proportion 

n’est aujourd’hui que d’environ 6%.

En 2005, le PRME (EDF/Région/ADEME) a poursuivi ses 

actions en faveur de la MDE (campagne de distribution de 

lampes à basse consommation).

En 1996, les ministères du logement, de l’industrie, de 

l’Outre-mer, EDF, l’ADEME et PROMOTELEC ont lancé l’opéra-

tion ECODOM qui visait à améliorer le confort thermique des 

logements. Ce label est délivré aux constructions avec des cri-

tères liés à l’économie d’énergie. Le PRME, courant 2006 pré-

voit de supprimer ce label et de proposer une offre alternative. 

Le contrat de projet État Région 2007-2013 (février 2007) pré-

voit trois axes en faveur des énergies renouvelables.

•	 Mise en œuvre d’un Plan Climat.

•	 Création d’un Observatoire Régional de l’Énergie et des 

Gaz à Effet de Serre.

•	 Valorisation des Énergies renouvelable.

La proposition de création d’un Observatoire de l’Énergie 

et des Gaz à Effet de Serre en Martinique découle du constat 

de la faiblesse des données disponibles sur le secteur éner-

gétique et du besoin de doter Martinique d’un outil d’évalua-

tion et de suivi de la politique énergétique mise en œuvre.

Objectifs.

•	 Augmenter la part des énergies renouvelables dans la 

consommation d’électricité en Martinique: passer de 

5 à 13 % (ce chiffre dépend aussi de l’évolution de la 

consommation).

•	 Soutien aux projets innovants (énergie de la mer).

Analyse des potentialités.

Martinique
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Figure 8. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Martinique.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de très 
bonnes potentialités pour la région 
de Martinique principalement sur la 
façade Est de l’île et surtout au Nord 
Est. La carte de synthèse montre des 
potentiels proches de 60 à 70 % pour ces 
zones avec peu de conflits d’usages.

La Filière gradient Thermique des mers 
présente de très fortes potentialités 
pour la région Martinique principalement 
sur la façade Ouest de l’île en mer 
caraïbes. La carte de synthèse montre 
des potentiels proches de 80 % pour 
ces zones avec pas de conflits d’usages 
compte tenu de la distance à la côte où 
sont situées ces zones potentielles.

La Filière Vent présente de bonnes 
potentialités pour la région Martinique 
principalement sur la façade Est de 
l’île et surtout au Sud Est. La carte 
de synthèse montre des potentiels 
proches de 50 à 80 % pour ces zones 
avec peu de conflits d’usages.

La Filière Courant ne présente pas 
de bonne potentialité pour la région 
Martinique compte tenu des exigences 
en matière de potentiel ressource 
des équipements d’utilisation de 
l’énergie hydro cinétique actuellement 
en phase de développement.

Figure 9. Synthèse des potentialités. Région Martinique.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Les filières présentant les meilleures potentialités pour la 

région de Martinique sont les filières qui comptent des zones 

de potentiel supérieur à 80%, compte tenu des critères tech-

niques retenus dans l’outil SIG.

Gradient Thermique: environ 350 km2 de surface utilisable 

à l’intérieur de la zone étudiée.

Filière Vent: environ 40 km2 de surface utilisable à l’inté-

rieur de la zone étudiée.
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État des lieux.

En 2005, la production d’électricité en Guadeloupe (hors îles 

du nord) s’est élevée à 1 500 GWh. 86 % de l’énergie livrée sur 

le réseau est produite à partir des énergies fossiles Fioul et char-

bon); le solde soit 14 %, à partir des sources renouvelables no-

tamment l’eau, le vent, le soleil, la chaleur des profondeurs de la 

terre et de la biomasse. Afin de réduire la dépendance énergétique 

de Guadeloupe, un Programme Régional de Maîtrise de l’Énergie a 

été élaboré dans le cadre du contrat-plan 2000/2006. La mise en 

place de cette politique s’inscrit dans le cadre du développement 

des énergies renouvelables et de maîtrise de l’énergie.

•	 La production d’électricité de base.

Le parc de production comporte d’une part, des équipe-

ments récents dont la disponibilité est bonne (au-dessus 

des 80% définie) et des moyens plus anciens (EDF essen-

tiellement). Ces derniers, moins disponibles, sont en outre 

non-conformes à l’arrêté du 11 août 1999 (rejets atmosphé-

riques). Ils bénéficient de dérogations dont les échéances ar-

rivent à terme entre 2009 et 2011.

•	 La maîtrise de l’énergie.

La promotion de Lampes à Économie d’Énergie, d’appa-

reils électriques performants, du label Ecodom et de la dé-

marche HQE (Haute Qualité Environnementale) dans la 

construction, permettent de limiter l’augmentation de la 

consommation énergétique de l’île.

–	 Les énergies renouvelables produites en Guadeloupe.

–	 L’électricité d’origine hydraulique (production de 23,8 GWh 

en 2005).

–	 la centrale thermique bagasse-charbon (22% des be-

soins en électricité de Guadeloupe en 2005).

–	 L’énergie éolienne (10 fermes éoliennes pour une produc-

tion de 24,6 GWh en 2005).

–	 La centrale géothermique de Bouillante (production élec-

trique de 95,3 GWh en 2005).

–	 L’énergie solaire (plus de 4.000 installations dénombrées).

Il convient donc de développer les énergies renouvelables 

avec une ouverture d’échanges avec les pays de la Caraïbe. 

L’ADEME et la Région Guadeloupe en partenariat avec EDF 

mènent depuis 1994, une politique de développement des 

énergies renouvelables et de la maîtrise de l’énergie qui a 

conduit Guadeloupe à avoir le mix énergétique le plus diversi-

fié de l’ensemble des DOM.

Avec une moyenne de 5 % d’augmentation de la demande 

par an (pouvant atteindre 15 % sur certaines îles de l’archipel), 

le système électrique est confronté à la fois à des contraintes 

au niveau de la production, du transport et de la distribution.

Le contexte énergétique régional est marqué par une forte 

croissance des consommations d’énergie. Cette évolution est en-

core plus marquée pour l’électricité dont les consommations ont 

augmenté au rythme de 4,8% par an sur la période 2000/2004. La 

réalisation et la mise en œuvre des actions proposées dans le ca-

dre des contractualisations (programme opérationnel et contrat de 

projet) doivent permettre à la région Guadeloupe de tirer partie des 

gisements d’économie d’énergie et des ressources énergétiques 

endogènes dans une perspective de développement durable.

Le contrat de projet État Région 2007-2013 (février 2007) 

prévoit les axes suivants en faveur des énergies renouvelables.

–	 Lutte contre le changement climatique et maîtrise de l’énergie.

–	 La mise en place du pôle de compétitivité en Guadeloupe 

autour de la valorisation des ressources naturelles en mi-

lieu tropical, insulaire et à risques avec 2 axes de dévelop-

pement: matériaux et énergies renouvelables.

–	 Valorisation des énergies renouvelable. Les objectifs d’une 

plus grande autonomie énergétique et d’une meilleure sécu-

risation doivent être poursuivis. Afin de réduire la dépendan-

ce énergétique des hydrocarbures et de répondre aux besoins 

du développement durable, il importe de poursuivre une poli-

tique de maîtrise de la consommation d’énergie et le dévelop-

pement des énergies renouvelables pour lesquels Guadeloupe 

a développé un projet de pôle de compétitivité (éolienne, so-

laire, géothermie, bagasse, micro-centrales hydrauliques).

–	 La mise en œuvre du programme régional de maîtrise de 

l’énergie et de promotion des énergies renouvelables.

–	 Développer de nouvelles filières d’énergies renouvelables 

telles que la géothermie basse température, la biomasse, 

les énergies de la mer.

Analyse des potentialités.

Guadeloupe
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Figure 10. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Guadeloupe.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de bonnes 
potentialités pour la région Guadeloupe 
principalement à l’Est de Guadeloupe 
entre l’île et la Désirade La carte 
de synthèse montre des potentiels 
proches de 60 à 70 % pour ces zones 
avec peu de conflits d’usages.

La Filière Gradient Thermique des mers 
présente de très bonnes potentialités 
pour la région Guadeloupe principalement 
au Nord de l’archipel et au Nord de 
Marie Galante ainsi que sur la façade 
Est (basse Terre) La carte de synthèse 
montre des potentiels proches de 80 
% voire supérieur à 80 pour ces zones 
avec pas de conflits d’usages compte 
tenu de la distance à la côte où sont 
situées ces zones potentielles.

La Filière Vent présente de bonnes 
potentialités pour la région Guadeloupe 
principalement sur la façade Est de 
l’île et a proximité des îles de Marie 
Galante et la Désirade La carte de 
synthèse montre des potentiels proches 
de 70 à voire supérieur à 80 % pour 
ces zones avec une problématique 
de conflits d’usages sur ces zones.

La Filière Courant ne présente pas 
de bonne potentialité pour la région 
Guadeloupe compte tenu des exigences 
en matière de potentiel ressource 
des équipements d’utilisation de 
l’énergie hydro cinétique actuellement 
en phase de développement.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Les filières présentant les meilleures potentialités pour la 

région Guadeloupe sont les filières qui comptent des zones de 

potentiel supérieur à 80% compte tenu des critères techni-

ques retenus dans l’outil SIG.

Gradient thermique: environ 500 km2 de surface utilisable 

à l’intérieur de la zone étudiée.

Filière Vent: environ 45 km2 de surface utilisable à l’inté-

rieur de la zone étudiée.

Figure 11. Synthèse des potentialités. Région Guadeloupe.
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État des lieux.

Le taux de croissance énergétique annuel moyen a été de 

3% sur la période 1995-2000, puis de 3,4% sur 2000-2004.

La consommation est très dépendante de la bonne santé 

du secteur spatial (le Centre Spatial Guyanais a représenté en 

2003 directement 20% de la consommation).

Le développement des énergies renouvelables en Guyane 

est prévu dans le cadre du Bilan Prévisionnel Pluriannuel 

2007-2015.

Tableau 11. Prévision de développement des EnR.

2005 2010 2015

P installée (MW)

Biomasse 0 2 5

Eolien 0 5 10

Photovoltaïque 0 5 10

Productible (GWh)

Biomasse 0 15 38

Eolien 0 11 21

Photovoltaïque 0 8 17

Guyane

Le déclassement à venir des diesels de Dégradation des 

Cannes engendrera la construction d’une unité de produc-

tion d’énergie 100 MW.  Le projet d’interconnexion Guyane-

Surinam de 30 MW permettrait à la fois de satisfaire le 

prochain besoin de base identifié et d’améliorer la sécurité 

d’alimentation de Saint-Laurent du Maroni qui est aujourd’hui 

en antenne sur le réseau HTB du littoral.

Le problème de l’équilibre entre l’offre et la demande et de 

la sécurité du réseau électrique se pose spécifiquement en 

Guyane à cause de la forte proportion en énergie renouvelable 

hydraulique dans la production. Les raisons sont lies à liées:

•	 À l’aléa d’hydraulicité.

•	 À l’aléa de disponibilité: manœuvre aléatoire de fonction-

nement du parc thermique.

Analyse des potentialités.

Figure 12. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Guyane.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de faibles 
potentialités pour la région Guyane 
le long de la ligne bathymétrique 
50 m. La carte de synthèse montre 
des potentiels proches de 40 % pour 
ces zones avec aucun conflit d’usage 
compte tenu de la distance à la côte.

La Filière Gradient Thermique ne présente 
pas de bonne potentialité pour la région 
Guyane compte tenu de la distance à la 
côte pour obtenir la le gradient thermique 
suffisant (présence d’un plateau 
continental). La carte de synthèse 
montre cependant des potentiels 
proches de 60 % pour les zones 
situées à la limite de la zone d’étude.

La Filière Vent présente des potentialités 
moyennes proches de 70% pour la région 
Guyane principalement au Sud du littoral 
à proximité de la frontière Brésilienne.

La Filière Courant ne présente pas de 
bonne potentialité pour la région Guyane 
compte tenu des exigences en matière 
de potentiel ressource des équipements 
d’utilisation de l’énergie hydro cinétique 
actuellement en phase de développement.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Aucune filière ne présente des potentialités supérieures à 

80% pour la région Guyane compte tenu des critères techni-

ques retenus dans l’outil SIG.

La filière vent présente cependant des potentialités 

moyennes proches de 70% pour la région Guyane principa-

lement au Sud du littoral.
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Figure 13. Synthèse des potentialités. Région Guyane.



nrjrup // 58

Réunion

État des lieux.

La production électrique provient pour 64% des énergies 

primaires fossiles (pétrole et charbon) et 36% des énergies 

renouvelables (bagasse, hydraulique, solaire thermique, hui-

les usagées, autres ER (éolienne et PV).

La production d’électricité est actuellement assurée par :

•	 Les centrales de bagasse-charbon de Bois-Rouge et du Gol.

•	 Deux centrales thermiques classiques du Port.

•	 Les centrales hydrauliques situées sur la Rivière de l’Est 

et le Bras de la Plaine.

•	 Le solaire (chauffe-eau).

•	 L’énergie voltaïque (centrales).

•	 L’énergie éolienne (parcs éoliens).

•	 La valorisation du bois d’énergie. 

Le PRERURE est le Plan énergétique Régional plu-

riannuel de prospection et d’exploitation des Énergies 

Renouvelables et d’Utilisation Rationnelle de l’Énergie. Il 

définit sur une période de vingt-cinq ans le contenu d’une 

politique de demande et d’offre énergétique centrée sur 

l’amélioration de l’efficacité énergétique et la valorisa-

tion des énergies renouvelables disponibles à Réunion. 

L’Observatoire de l’Energie Réunion (OER), animé par 

l’Agence Régionale de l’Energie Réunion (ARER), s’inscrit 

dans le PRERURE mené par la Région Réunion. Outil d’ob-

servation et d’information sur la situation énergétique de 

l’île de Réunion, l’observatoire traduit la volonté des dif-

férents partenaires de se doter d’un instrument spécifique 

d’appui aux actions de maîtrise de l’énergie et de déve-

loppement des énergies renouvelables ainsi que d’évalua-

tion de ces actions. Certaines données fournies dans cet 

état des lieux proviennent du bilan énergétique 2006 réa-

lisé dans ce cadre.

Ce PRERURE intervient dans un contexte marqué par une 

forte croissance des consommations d’énergie à La Réunion. 

La très forte augmentation de la consommation d’énergie pri-

maire de l’île est principalement satisfaite par l’importation 

d’hydrocarbures et de charbon. En 2006, la consommation 

d’énergie primaire de l’île est de 1.208,5 Ktep (incluant le 

carburéacteur). En 2000, la consommation primaire d’énergie 

(CEP) de l’île s’élevait à 1.043,5 Ktep 9. En 2000, le taux de 

dépendance énergétique était de 81 %, en 2005 de 87% et en 

2006 de 86%. Pour comparaison la consommation d’énergie 

primaire en France métropolitaine en 2006 est de 273,2 Mtep 

(en données réelles, c’est-à-dire sans correction climatique) 

soit 4 fois moins qu’à Réunion.

L’accroissement de la population, combiné à l’élévation du 

niveau de vie, entraînera une inflation de la demande en élec-

tricité de l’ordre d’environ 7% par an.

La production en énergie renouvelable augmente mais 

ne peut toutefois pas suivre et satisfaire l’explosion des 

besoins énergétiques. La part des ENR (Énergie Nouvelles 

Renouvelables), couverte principalement par l’énergie hy-

droélectrique, est passée de 50 % à 20% sur la période de 

1981 à 2000. Dans un même temps, on note une très forte 

demande d’électricité et qui a été multipliée par 4,5 en 20 

ans, passant de 390 GWh à 882 GWh (source: ADEME, Atlas 

de l’environnement). Aussi, à l’avenir, la priorité doit être 

donnée à la valorisation et au développement des déchets, 

la géothermie, l’électricité voltaïque et l’énergie éolienne et 

de travailler en parallèle sur le Maîtrise de la Demande en 

Énergie (MDE).

Avec un réseau électrique vulnérable, face aux conditions 

climatiques exceptionnelles, l’objectif est d’enterrer 90 % des 

nouveaux réseaux HTA.

La consommation d’énergie finale décrit les consomma-

tions des utilisateurs finaux (hors secteur énergétique). La 

consommation totale d’énergie finale s’élève à 846 Ktep et se 

répartit de la manière suivante en 2006:

•	 Électricité: 203 Ktep.

•	 Carburants pour les transports: 534 Ktep.

•	 Chaleur: 62 Ktep.

•	 Carburants et combustibles pour l’agriculture, l’industrie 

et le résidentiel-tertiaire: 47 Ktep.

9. Tonne équivalent pétrole (Tep): quantité de chaleur obtenue par la 

combustion parfaite d’une tonne de pétrole.
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Le parc de production de l’île est présenté ci-dessus et 

traduit la puissance mise à disposition sur le réseau au 31 

décembre 2006. Le contrat de projet État Région 2007-2013 

(2007) prévoit les axes suivants qui favorisen notamment le 

développement  des énergies renouvelables: 

•	 Soutenir la maîtrise de l’énergie, et favoriser la fourniture 

d’énergies respectueuses de l’environnement.

Figure 14. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Réunion.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de bonnes 
potentialités pour la région Réunion 
sur toute la façade ouest de l’île 
principalement en face de la commune 
de Saint Gilles et surtout à proximité de 
la côte. La carte de synthèse montre 
des potentiels proches de 80 à 100 % 
pour ces zones avec une forte notion 
de conflits d’usages en côtier.

La Filière Gradient Thermique des mers 
présente des potentialités moyennes pour 
la région Réunion pour des distances à la 
côte plutôt grande. La carte de synthèse 
montre des potentiels proches de 40 à 
60% pour ces zones avec aucun conflit 
d’usages compte tenu de la distance.

La Filière Vent présente de bonnes 
potentialités pour la région Réunion 
principalement sur la façade Nord 
de l’île mais surtout en très proche 
côtier. La carte de synthèse montre 
des potentiels proches de 70 à 90 % 
pour ces zones avec une forte notion 
de conflits d’usages en côtier.

La Filière Courant ne présente pas de 
bonne potentialité pour la région Réunion 
compte tenu des exigences en matière 
de potentiel ressource des équipements 
d’utilisation de l’énergie hydro cinétique 
actuellement en phase de développement.

Le parc de production de l’île est présenté ci-dessus et traduit la puissance 
mise à disposition sur le réseau au 31 décembre 2006. 

Typologie Pulssance installée 
par centrale (MW)

Total pulssance 
installée (MW) Commune

Fioul Gazole

Centrale du Port Quest: Moteurs diesel 125

228

Le Port

Centrale du Port Quest: TACs 62 Le Port

Port Est: TAC 41 Le Port

Charbon Bagasse
CT Bois Rouge 100

210
St André

CT Gol 110 St Louis

Hydeaulique

Takamaka I 17 121 St Benoît

Takamaka II 26 St Benoît

Bras de la Plaine 5 Le Tampon

Langevin 4 St Joseph

Rivière de L’Est 67 St Rose

Bras des Lianes 2 Bras Panon

Autres EnR
Ferme éolienne de Sainte-Suzanne
Ferme éolienne de Sainte-Rose

4 10 Ste Suzanne
6 Ste Rose

Systémes photovoltaïques 3 3 Sur toute l’ïle*
Total pulssance installé (MW) 572

Source: EDF/CTBR/CTG. Auteur: OER.

•	 Soutenir les entreprises en matière de protection de l’en-

vironnement et de maîtrise de l’énergie.

•	 Respecter l’environnement (utilisation de matériaux recy-

clables ou recyclés, économie d’énergie, normes HQE).

•	 Réaliser un plan de climat régional.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Les filières présentant les meilleures potentialités pour la 

région Réunion sont les filières qui comptent des zones de po-

tentiel supérieur à 80% compte tenu des critères techniques 

retenus dans l’outil SIG.

Filière Houle: environ 200 km2 de surface utilisable à l’in-

térieur de la zone étudiée.

Filière Vent: environ 60 km2 de surface utilisable à l’inté-

rieur de la zone étudiée.
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Figure 15. Synthèse des potentialités. Région Réunion.
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Canaries

8.5.2. Secteur Espagne.

État des lieux.

Dans le PECAN (Plan Énergétique des Canaries) une pla-

nification du développement des énergies renouvelables est 

réalisée à court à moyen terme.

L’énergie éolienne sera encore l’énergie renouvelable la 

plus significative des Îles Canaries. L’objectif est d’atteindre 

une puissance installée de 1.025 MW pour l’année 2015.

En ce qui concerne l’énergie solaire thermique, l’objectif 

est d’atteindre une surface installée de 460.000 m2 pour l’an-

née 2015, face aux 58.000 m2 actuelles. 

Dans le cas de l’énergie solaire photovoltaïque, l’objectif 

est d’installer 160 MW pour la 2015.

Les autres objectifs sont d’atteindre 13 et 50 MW pour l’éner-

gie mini-hydraulique et l’énergie des vagues, respectivement.

Les Îles Canaries ont pariées sur un objectif de 30% de la 

production électrique au moyen de sources d’énergies renou-

velables, au 2015. Cette prévision est incluse dans le PECAN 

(Plan Energético de Canarias).

Analyse des potentialités.

Figure 16. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Canaries.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de très fortes 
potentialités pour la région des canaries 
principalement sur les façades atlantique 
des îles : plus particulièrement Gran 
Canaria, Gomera, et Fuerteventura. La 
carte de synthèse montre des potentiels 
proches 100 % pour ces zones avec 
peu de conflits d’usages en côtier.

La Filière Gradient Thermique des mers 
présente pas de bonne potentialité pour 
la région des Canaries Le potentiel lié à la 
ressource n’est pas adapté aux conditions 
de fonctionnement des centrales 
ETM en phase de développement.

La Filière Vent présente de bonnes 
potentialités pour la région des Canaries 
principalement sur la façade Nord de l’île 
mais surtout en très proche côtier. La 
carte de synthèse montre des potentiels 
proches de 70 à 90 % pour ces zones 
avec peu de conflits d’usages en côtier.

La Filière Courant ne présente pas de 
bonne potentialité pour la région des 
Canaries compte tenu des exigences 
en matière de potentiel ressource 
des équipements d’utilisation de 
l’énergie hydro cinétique actuellement 
en phase de développement.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Les filières présentant les meilleures potentialités pour la 

région des îles Canaries sont les filières qui comptent des zo-

nes de potentiel supérieur à 80% compte tenu des critères 

techniques retenus dans l’outil SIG.

Filière Houle: environ 2.000 km2 de surface utilisable à 

l’intérieur de la zone étudiée.

Filière Vent: environ 650 km2 de surface utilisable à l’inté-

rieur de la zone étudiée.



nrjrup // 62

Figure 17. Synthèse des potentialités. Région Canaries.
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8.5.3. Secteur Portugal. 

État des lieux.

Dans le secteur d’énergie électrique il n’existe pas de lé-

gislation spécifique pour Madère, par conséquent se montre 

la législation au niveau national:

La production d’énergie électrique à partir des énergies re-

nouvelables est considérée PRE (Production en Régime Spécial) 

et elle est réglée par la Direction Générale Géologie et Énergie.

Projet Wavepumps.

Dans le cadre du programme INTERREG IIIB une structure 

expérimentale devrait bientôt être immergée à 25 mètres sur 

la côte Est de l’île, à une distance de 300 à 500 mètres de la 

côte. Ce convertisseur d’énergie se compose de cinq flotteurs 

reliés à une structure immergée et ancrée. Les mouvements 

Madère

de la houle entraînent les flotteurs dans un mouvement os-

cillatoire vertical, permettant d’actionner une génératrice de 

courant de 100 kW. 

Atlas des vagues.

Des atlas ont été réalisés afin de déterminer et de car-

tographier l’énergie potentielle des vagues de l’archipel de 

Madère. Ces atlas contiennent un ensemble de statistiques 

sur le climat et sur les ressources énergétiques des vagues 

dans des eaux de petite profondeur (typiquement 50 m). Ils 

peuvent servir à déterminer l’emplacement le plus adéquat 

pour l’installation de générateurs houlomoteurs.

Analyse des potentialités.

Figure 18. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Madère.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de très fortes 
potentialités pour la région de Madère 
particulièrement sur la façade atlantique 
et particulièrement pour l’île de Porto 
Santo. La carte de synthèse montre des 
potentiels proches 100 % pour ces zones 
avec peu de conflits d’usages en côtier.

La Filière Gradient Thermique des mers 
présente pas de bonne potentialité pour 
la région de Madère lié à la ressource 
qui n’est pas adapté aux conditions 
de fonctionnement des centrales 
ETM en phase de développement.

La Filière Vent présente de bonnes 
potentialités pour la région de Madère 
principalement sur la façade Nord de l’île 
mais surtout en très proche côtier. La 
carte de synthèse montre des potentiels 
proches de70 à 90 % pour ces zones 
avec peu de conflits d’usages en côtier.

La Filière Courant ne présente pas de 
bonne potentialité pour la région de 
Madère compte tenu des exigences 
en matière de potentiel ressource 
des équipements d’utilisation de 
l’énergie hydro cinétique actuellement 
en phase de développement.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Les filières présentant les meilleures potentialités pour la 

région de Madère sont les filières qui comptent des zones de 

potentiel supérieur à 80% compte tenu des critères techni-

ques retenus dans l’outil SIG.

Filière Houle: environ 500 km2 de surface utilisable à l’in-

térieur de la zone étudiée.

Filière Vent: environ 100 km2 de surface utilisable à l’inté-

rieur de la zone étudiée.
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Figure 19. Synthèse des potentialités. Région Madère.
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Açores

État des lieux.

La production d’énergie électrique à partir d’énergies renou-

velables est considérée PRE (Production en Régime Spécial) et 

elle est réglée par la Direction Générale Géologie et Énergie.

Des investissements sont et seront débloqués afin d’aug-

menter la part des énergies renouvelables dans la production 

électrique des Açores pour la période 2007-2011. Ces inves-

tissements permettront d’augmenter de 51,33 MW la part des 

énergies renouvelables.

Investissements pour 
de futurs moyens de 

production 2007-2011
Futur potentiel

Centrales hydrauliques 6.835 kW

Parcs éoliens 12.500 kW

Centrales géothermiques 23.000 à 32.000 kW

Total des puissances électrique 
des futures installations 51.335 kW

Source: Service Énergie des Açores.

Analyse des potentialités.

Filière Houle Filière Gradient Thermique Filière Vent Filières Courants 
(généraux et de marée)

La Filière Houle présente de très bonnes 
potentialités pour la région des Açores 
particulièrement sur les zones de très 
proche côtier et les façades Nord. La 
carte de synthèse montre des potentiels 
proches 100 % pour ces zones et 80% 
pour les zones un peu plus éloignées de 
la côte avec peu de conflits d’usages 
en en façades Nord des îles.

La Filière Gradient Thermique des mers ne 
présente pas de bonne potentialité pour 
la région des Açores lié à la ressource 
qui n’est pas adaptée aux conditions 
de fonctionnement des centrales 
ETM en phase de développement.

La Filière Vent présente de très bonnes 
potentialités pour la région des Açores 
principalement sur la façade Nord de l’île 
mais surtout en très proche côtier. La 
carte de synthèse montre des potentiels 
proches de 80 à 90 % pour ces zones 
avec peu de conflits d’usages en côtier.

La Filière Courant ne présente pas de 
bonne potentialité pour la région des 
Açores compte tenu des exigences 
en matière de potentiel ressource 
des équipements d’utilisation de 
l’énergie hydro cinétique actuellement 
en phase de développement.

•	 Présélection des filières les mieux appropriées.

Les filières présentant les meilleures potentialités pour la 

région des Açores sont les filières qui comptent des zones de 

potentiel supérieur à 80% compte tenu des critères techni-

ques retenus dans l’outil SIG.

Filière Houle: environ 1.000 km2 de surface utilisable à 

l’intérieur de la zone étudiée.

Filière Vent: environ 300 km2 de surface utilisable à l’inté-

rieur de la zone étudiée.

Figure 20. Extraits des cartes de synthèse des Filières Houle, Gradient Thermique des mers, 
Vent et Courants (généraux identiques à marée en potentiel). Région Açores.
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Figure 21. Synthèse des potentialités. Région Açores.

Remarque: la notion de potentialité d’un projet est inti-

mement liée à l’économie de ce dernier. C’est pourquoi, pour 

un projet pré-définit, il conviendrait de traduire les paramè-

tres (ressource, bathymétrie et distance à la côte) en notion 

économique afin de comparer leur poids et ainsi de définir les 

coefficients de pondération. Ces derniers permettraient une 

analyse technico-économique cartographique des potentiels 

au niveau d’un projet pré-définit.






